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Introduction 

La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est un impôt général sur la 

consommation directement factur®e aux clients sur les biens quôils 

consomment et les services quôils utilisent sur le territoire fran­ais. 

Plus de soixante ans après sa création, la TVA occupe toujours une 

place à part dans le système des prélèvements obligatoires en France en 

raison de plusieurs de ses singularités.  

Elle constitue dôabord le premier imp¹t en termes de rendement et 

le deuxième prélèvement obligatoire, derrière les cotisations sociales. 

Avec un produit net dôenviron 155 Mdú attendu en 2016, la TVA 

représente près de la moiti® des recettes de lô£tat et finance plus dôun tiers 

de ses dépenses. 

La TVA est un imp¹t qui concerne lôensemble des agents 

®conomiques, quôils soient redevables ou contribuables. Si lôessentiel de 

la charge fiscale est supportée comptablement par les ménages, une autre 

partie dôentre elle est néanmoins acquittée par les entreprises, les 

administrations publiques et, de façon résiduelle, par le secteur associatif.  

Enfin, la TVA repr®sente, avec les accises, lôune des principales 

r®alisations de lôharmonisation fiscale europ®enne. Les d®fis juridiques la 

concernant appellent ainsi, dans de nombreux cas, des réponses au niveau 

européen. Ce sont ces enjeux qui constituaient le point de départ des 

analyses conduites par le Conseil des impôts en 2001 dans son dix-

neuvième rapport, également consacré à cet impôt1. 

Depuis cette période, le cadre juridique européen nôa pas connu 

dô®volution majeure, ¨ lôexception notable du lieu dôimposition des 

prestations de services, alors que les questions liées au rendement de la 

TVA et à son incidence économique ont gagné en importance, notamment 

à travers les débats relatifs aux taux réduits sectoriels ou aux mesures de 

d®valuation fiscale sôappuyant sur la TVA.  

Compte tenu de ces enjeux, le Conseil des prélèvements 

obligatoires (CPO) a décidé, en application des articles L. 351-1 et  

L. 351-2 du code des juridictions financières, de consacrer une étude à la 

TVA dans toutes ses dimensions : juridique, économique et budgétaire. 

                                                        
1 Conseil des impôts, La taxe sur la valeur ajoutée, dix-neuvième rapport au Président 

de la République, juin 2001, disponible sur www.ladocumentationfrancaise.fr. 
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Les travaux du Conseil, qui ont donné lieu à six rapports 

particuliers thématiques, se sont articulés autour de la problématique 

suivante : soixante ans après sa création et dans un contexte de crise 

économique et de fortes tensions budgétaires, quelle peut être la place de 

la TVA dans le système des prélèvements obligatoires français ? 

Conformément à sa mission, le CPO a apprécié « lô®volution et 
lôimpact ®conomique, social et budgétaire » de la TVA. En particulier, il 

sôest attach® ¨ ®valuer dans quelle mesure la TVA, dans sa forme actuelle, 

est restée ou non conforme à ses objectifs fondateurs, à savoir la 

simplicité administrative, le rendement budgétaire et la neutralité, 

entendue au sens fiscal et au sens économique (du point de vue de 

lôefficacit® productive). 

Dans un premier chapitre, le rapport rappelle les mécanismes de 

fonctionnement originaux de la TVA qui visaient à surmonter les 

inconvénients des impositions préexistantes sur la consommation. Il 

décrit comment la généralisation de la TVA ̈ lô®chelle de lôUnion 

europ®enne et lôapprofondissement du march® unique ont conduit ¨ une 

harmonisation progressive de cet impôt. Le rapport évalue ensuite la 

contribution de la TVA aux finances publiques et ses mérites comme 

instrument de rendement budg®taire. Il montre en quoi, ¨ partir dôune 

étude de son assiette, la TVA est relativement peu distorsive du point de 

vue de lôefficacit® productive. Enfin, il analyse dans quelle mesure le 

rendement, la neutralité et la simplicité peuvent être imparfaits ou 

fragilisés par les évolutions récentes de lôimp¹t. 

Le deuxième chapitre examine la pertinence de la TVA en tant 

quôinstrument dôincitation ®conomique et de redistribution. Il ®tudie si la 

TVA est un bon outil de régulation du cycle économique et évalue 

lôefficacit® ®conomique des taux r®duits sectoriels. Il apprécie quelles 

sont les conséquences redistributives de la TVA et dans quelle mesure la 

TVA doit être accompagnée de mesures destinées à corriger d'éventuels 

effets anti-redistributifs. Enfin, il analyse en quoi la TVA peut être 

utilisée comme instrument de dévaluation fiscale et quels seraient les 

effets li®s ¨ un basculement dôassiette sur la TVA. 
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Le troisième chapitre étudie les voies et moyens pour recentrer la 

TVA sur sa finalité budgétaire. En tenant compte du cadre juridique 

européen, il explore les pistes permettant de renforcer lôefficacit® de cet 

impôt. Il montre en quoi des marges de progrès existent en matière de 

lutte contre la fraude et de pr®l¯vement de lôimp¹t d¾ sur le commerce 

électronique. Il détaille enfin pourquoi la finalité budgétaire de la TVA 

doit être réaffirmée ainsi que les pistes envisageables si une augmentation 

de son rendement devait être recherchée. 

Dans chaque chapitre, le CPO identifie les pistes dô®volution 

permettant de simplifier et de sécuriser le cadre juridique, de renforcer la 

neutralit® de lôimp¹t et dôam®liorer son rendement budgétaire. Il précise 

le cas échéant à quelle échelle ï nationale ou européenne ï les réformes 

peuvent être conduites. 

 



 



 

Chapitre I  

 

Un impôt toujours dynamique mais 

éloigné de ses objectifs initiaux 

Fortement harmonisée ¨ lô®chelle europ®enne, la TVA est un impôt 

dynamique qui constitue une contribution essentielle au financement des 

dépenses publiques. Simple dans son principe et peu distorsive du point 

de vue de lôefficacit® productive, la TVA sôest progressivement ®loign®e 

des objectifs qui lui avaient été initialement assignés, à savoir la 

neutralité, la simplicité et le rendement. 

I - Un imp¹t harmonis® ¨ lô®chelle europ®enne 

Premier impôt créé pour des raisons économiques et non pas 

seulement budgétaires, la TVA constitue une innovation fiscale majeure 

qui a connu un vif succ¯s ¨ lô®chelle européenne puis mondiale. Si le 

cadre juridique est fortement contraint par le droit de lôUnion européenne, 

les États membres disposent encore de marges de manîuvre 

significatives, source potentielle de complexit® et dôins®curit® juridique 

pour les redevables. 

A - Une innovation fiscale majeure 

1 - Une invention française 

a) Une mise en place progressive 

Lôid®e dôune taxe g®n®rale sur la consommation a ®t® con­ue en 

France après la Seconde Guerre mondiale dans le contexte de la 

reconstruction. La fiscalité indirecte se caractérisait alors par sa grande 

complexité, jug®e nuisible pour le d®veloppement de lô®conomie. Les 

entreprises étaient assujetties à une multitude de taxes générales (taxe sur 

la production, taxe sur les transactions, taxe locale sur le chiffre 
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dôaffaires) et sp®cifiques, faisant dire ¨ Charles Barangé, rapporteur 

g®n®ral de la commission des finances de lôAssembl®e nationale en 1954 : 

« La nécessité de faire face au développement continu des charges 
publiques a d®plac® vers lôimp¹t indirect le poids de notre fiscalit® : en 

raison du manque dô®lasticit® que donnait ¨ lôimp¹t direct une 

dangereuse stagnation du revenu moyen des contribuables, côest aux 
taxes sur le chiffre dôaffaires que lôon a ®t® conduit ¨ demander lôeffort 

de rendement nécessaire»2. 

Après deux tentatives avortées3, la TVA fut finalement adoptée par 

lôarticle 1
er
 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 dans le cadre dôune 

réforme fiscale plus générale. Le texte retient cependant une conception 

minimaliste de lôassiette de lôimp¹t qui ne sôapplique quôaux assujettis de 

lôancienne taxe sur la production, excluant ainsi les grossistes, les 

détaillants et les coopératives agricoles. Le taux ordinaire est fixé à 

16,85 % (contre 20 % dans les précédents projets) et le taux réduit à 

7,5 % (contre 9 % initialement). Le taux r®duit sôapplique aux produits 

qui étaient soumis à la taxe sur la production au taux de 5,5 % au 

1
er
 janvier 1954 et est ®tendu ¨ dôautres produits4. La principale 

innovation mise en avant ¨ lô®poque est la possibilit® pour les assujettis 

de d®duire totalement lôimp¹t pay® non seulement sur les matières 

premières mais aussi sur les investissements et sur les frais de production. 

Cette caractéristique est alors supposée assurer la neutralité de la TVA 

pour les assujettis. 

Côest la loi nÁ66-10 du 6 janvier 1966 qui va supprimer 13 autres 

taxes indirectes5 et élargir en conséquence le champ dôapplication de la 

TVA ¨ lôensemble des activit®s industrielles et commerciales ainsi quôaux 

transports. Le taux ordinaire est fixé à 16,67 %, le taux réduit à 6 % (pour 

les biens de première nécessité), le taux intermédiaire à 12 % (pour les 

matières premières de grande consommation) et le taux majoré à 20 % 

(pour les produits de luxe). 

                                                        
2 Charles Barangé, Rapport fait au nom de la commission des finances sur le projet de 

loi (n° 7164) portant réforme fiscale, séance du 17 mars 1954, annexe n° 8064. 
3 Réforme Pinay de 1952 et Réforme Mayer de 1953. 
4 Produits de charcuterie, plats préparés et conserves de viande contenant, par rapport 

au poids net total du produit fini, 20 % au moins de viande et abats de triperie, souffre 

et sulfate de cuivre destin® ¨ lôusage agricole. 
5 Il sôagit notamment de la taxe sur les prestations de services, la taxe locale sur le 

chiffre dôaffaires et de taxes sectorielles (taxe unique sur les vins, taxe unique sur les 

cidres, poirés et hydromels, taxe unique sur les jus de raisin légèrement fermentés, 

taxe sur les cuirs et peaux brutes). 
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Cette nouvelle réforme est destinée à préparer les entreprises 

françaises ̈  lôentr®e dans le marché commun, comme le souligne Louis 

Vallon, rapporteur g®n®ral de la commission des finances de lôAssembl®e 

nationale : « Notre prochaine et définitive entrée dans le Marché commun 

nous impose de disposer d®sormais dôune fiscalit® indirecte qui ne g°ne 

pas le d®veloppement de la productivit® et permette ¨ nos prix dô°tre 
concurrentiels. La taxe sur la valeur ajoutée, étendue au stade du 

commerce de détail, concilie la neutralité des droits de consommation et 

le rendement élevé des taxes sur le chiffre dôaffaires. Elle est, en somme, 
une taxe g®n®rale sur les chiffres dôaffaires, per­ue ¨ un taux qui peut 

dôailleurs °tre assez ®lev®, une seule fois sur chaque produit, par 
paiements fractionnés effectués aux stades successifs de la production et 

du commerce»6. 

b) Une dénomination  « aguicheuse » 

La dénomination de la TVA reviendrait à Maurice Lauré, 

inspecteur des finances, directeur général adjoint des impôts et auteur 

dôune th¯se sur le sujet, qui souhaitait donner un nom « valorisant » et 

« aguicheur »7 à son « invention ». Côest parce que chaque redevable 

devait à chaque stade, par le jeu des déductions, verser la taxe sur la 

valeur quôil ajoutait au produit quôil ret´nt le nom de ç taxe sur la valeur 

ajoutée ». Cette dénomination fait ainsi dire à Georges Égret que la TVA 

est « sans doute le premier impôt qui ait été créé pour des raisons 
économiques »8. 

Maurice Laur® ®tait cependant conscient que lôassiette de la TVA 

ne correspondait pas à la valeur ajoutée des entreprises mais bien à la 

consommation finale des ménages. La taxe facturée à chaque stade à 

lôacheteur restait assise sur le prix total du produit, et non sur la valeur 

ajoutée par le vendeur à ce produit. Il  écrivait ainsi à Georges Égret : « La 

valeur ajoutée ne peut être localisée par entreprise. En effet, la TVA 

frappe au fur et à mesure la valeur ajoutée qui se développe dans la 

nation, quelle que soit lôentreprise, et côest le consommateur qui la 

supporte ». 

                                                        
6 Rapport de la commission des finances, de lô®conomie g®n®rale et du plan pr®sent® 

par Louis Vallon, rapporteur général, le 16 juin 1965. 
7 « Dôo½ vient le nom de TVA ? », conférence de Maurice Lauré du 7 septembre 1995 

à Toulouse, retranscrite dans Denys Brunel, La TVA, invention française, révolution 

mondiale : Lôaventure de Maurice Laur®, Eyrolles, 2012, pp. 204-207. 
8 Georges Égret, La TVA, Presses universitaires de France, 1978. 
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2 - Une harmonisation progressive ¨ lô®chelle europ®enne 

La place prise progressivement par la TVA dans les systèmes de 

prélèvements obligatoires ainsi que dans les économies des États 

européens a justifi® lôinstauration, à compter des années 1970, dôun 

système commun à lô®chelle de la Communauté économique européenne 

(CEE), puis de lôUnion europ®enne (UE). 

La r®alisation dôun march® commun constitue lôun des objectifs 

initiaux des États fondateurs, comme le stipulait lôarticle 2 du trait® 

instituant la Communauté économique européenne. Or la réalisation de ce 

marché, fondé notamment sur les principes de la libre circulation des 

biens et de la libre prestation des services, nécessitait le rapprochement 

des systèmes nationaux de TVA. 

Lôinstauration de conditions de concurrence ®quitables exige que 

les États membres nôavantagent pas fiscalement les exportations vers 

dôautres États membres et ne pénalisent pas les importations en 

provenance dôautres États membres9. Cela suppose notamment que les 

opérateurs nationaux puissent déduire les taxes frappant les importations 

en provenance dôautres États membres. 

Plus largement, dès lors que la TVA frappe toutes les transactions 

relatives à des biens et à des services, des règles harmonisées dôun État 

membre ¨ lôautre étaient nécessaires. Des dispositions distinctes en 

mati¯re de champ dôapplication, dôassiette, dôexon®ration, de droit ¨ 

déduction, voire de taux, seraient en effet susceptibles dôengendrer des 

distorsions de concurrence importantes, dont lôampleur dépendrait 

toutefois des règles de territorialité applicables. 

Pour lôensemble de ces raisons, lôarticle 99 du traité CEE stipulait 

que « la Commission examine de quelle façon les législations des États 
membres relatives aux taxes sur le chiffre dôaffaires (é) peuvent °tre 

harmonis®es dans lôint®r°t du march® commun ». 

  

                                                        
9 Il convient toutefois de rappeler que le principe dôune exon®ration des exportations 

date de 1954, soit bien avant la mise en place du marché commun.  
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En application de ces stipulations, le Conseil de la CEE a adopté 

deux directives 67/227/CEE10 et 67/228/CEE11 qui ont posé les bases du 

syst¯me commun de TVA. Le syst¯me a ®t® perfectionn® par lôadoption 

de la directive du 17 mai 197712 dite « sixième directive ». 

Une deuxième étape a été franchie à la suite de la signature de 

lôActe unique europ®en les 17 et 28 f®vrier 1986, dont lôarticle 13 a pr®vu 

lôabolition des fronti¯res ¨ lô®ch®ance de 1992 et dont lôarticle 17 a 

modifi® lôarticle 99 du trait® CEE. 

Au terme de longues n®gociations, pour faire face ¨ lôabolition des 

frontières fiscales dans le respect de la concurrence entre les États 

membres, le Conseil, par la directive du 16 décembre 199113, a renoncé, 

temporairement, au principe de la taxation des opérations 

intracommunautaires dans lôÉtat membre dôorigine des biens et, pour une 

période appelée « période transitoire », a prévu une règle de taxation dans 

lôÉtat membre de destination. 

La taxation des op®rations intracommunautaires dans lôÉtat 

membre de destination ï y compris pour certaines opérations à 

destination dôacheteurs non assujettis ¨ la TVA ï a pour conséquence de 

limiter les effets des distorsions de concurrence liées aux taux. 

Lôabolition des fronti¯res fiscales sôest donc accompagn®e dôun 

rapprochement demeuré limité des règles en matière de taux de TVA et 

du maintien de nombreuses dispositions dérogatoires14 (cf. infra). 

                                                        
10 Directive 67/227/CEE du 11 avril 1967 en mati¯re dôharmonisation des l®gislations 

des £tats membres relatives aux taxes sur le chiffre dôaffaires. 
11 Directive 67/228/CEE du 11 avril 1967 en matière dôharmonisation des l®gislations 

des £tats membres relatives aux taxes sur le chiffre dôaffaires ï Structure et modalités 

dôapplication du syst¯me commun de TVA. 
12 Directive 77/388/CEE du 17 mai 1977, en matière d'harmonisation des législations 

des États membres relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires ï Système commun de 

taxe sur la valeur ajoutée : assiette uniforme. 
13 Directive 91/680/CEE du 16 décembre 1991 complétant le système commun de la 

TVA et modifiant, en vue de lôabolition des fronti¯res fiscales, la directive 

77/388/CEE. 
14 Voir en ce sens la directive 92/77/CEE du 19 octobre 1992, complétant le système 

commun de TVA et modifiant la directive 77/388/CEE (rapprochement des taux de 

TVA).  
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Lôactuel syst¯me commun de TVA, qui a ®t® codifi® dans une 

nouvelle directive TVA du 28 novembre 200615, demeure régi par ces 

grands principes. 

3 - Une extension continue ¨ lô®chelle mondiale 

En dehors de lôUnion europ®enne, la TVA a connu et conna´t 

toujours une extension continue. 153 des 193 pays du monde ont adopté 

une taxe similaire ou proche de la TVA dans son principe. Pour prendre 

un exemple r®cent, lôInde a mis en place en 2015 une taxe sur les biens et 

les services (GST) qui sôest substitu®e à de nombreux prélèvements 

existants. 550 produits sont concernés dont 270 de première nécessité 

taxés à 4 %, les autres étant taxés à 12,5 %. De même, pour compenser 

les politiques dôouverture commerciale et afin de préserver leurs 

ressources fiscales, les États africains ont progressivement mis en place 

des imp¹ts proches de la TVA qui sôappliquent cependant ¨ des assiettes 

plus étroites. 

Toutefois, de grands pays comme les États-Unis ne lôont pas 

adoptée, préférant conserver une taxe classique sur les ventes. 

La taxe sur les ventes (sales tax) aux États-Unis 

La taxe sur les ventes est un impôt indirect sur la consommation 

prélevé au moment de lôachat. Il sôagit dôune taxe sur les ventes de d®tail, 

sans déduction possible. La taxe est collectée par le vendeur si celui-ci 

dispose dans lôÉtat de r®sidence de lôacqu®reur dôune pr®sence physique 

substantielle (appelée « nexus è). En lôabsence de présence physique 

substantielle du vendeur, côest au client de reverser le montant de la taxe ¨ 

lôadministration fiscale de lôÉtat concerné (cas du commerce électronique). 

Le non-respect de cette obligation de reversement par les particuliers a 

conduit 24 États à adopter des mesures de simplification de la collecte de la 

taxe et dôharmonisation des r¯gles dôassiette et dôexon®ration (Streamlined 

Sales and Use Tax Agreement). 

Le taux de la taxe nôest pas harmonis® ¨ lô®chelle f®d®rale mais est 

déterminé par chaque État et peut fortement différer. Il est compris entre 4 % 

et 9 %. De même, en lôabsence de loi f®d®rale, le régime de la taxe est 

variable dôun État ¨ lôautre en ce qui concerne lôassiette. Cinq États 

nôappliquent pas la taxe sur les ventes (Oregon, Alaska, Montana, New 

Hampshire et Delaware). 

                                                        
15 Directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006 relative au système commune de taxe 

sur la valeur ajoutée. 
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B - Un impôt encadré au niveau européen 

1 - Une assiette large 

a) Le champ dôapplication de la TVA 

Aux termes de lôarticle 2 de la sixi¯me directive TVA16, « sont 

soumises à la TVA les livraisons de biens et les prestations de services 

effectuées à titre onéreux par un assujetti agissant en tant que tel ». 

Une livraison dôun bien est d®finie17 positivement comme « le 

transfert du pouvoir de disposer dôun bien corporel comme un 
propriétaire » et une prestation de services est définie négativement 

comme toute op®ration qui ne constitue pas une livraison dôun bien. 

Les opérations sont soumises à la TVA si elles sont effectuées par 

un « assujetti », côest-à-dire, par une personne qui exerce de manière 

indépendante une activité économique, quels que soient son statut 

juridique et la forme ou la nature de son intervention. Par suite, le champ 

dôapplication de la TVA englobe toutes les activit®s ®conomiques, y 

compris les activités extractives, agricoles ou les activités libérales, sans 

considération du statut des opérateurs. 

La circonstance que les opérations en cause soient réalisées par un 

individu ou par une soci®t® non commerciale, telle quôune soci®t® civile, 

ou que la personne ne r®alise de telles op®rations quô¨ titre occasionnel, 

est sans incidence sur lôassujettissement de ces op®rations ¨ la TVA, 

pourvu quôil r®sulte de lôexamen des faits quôil sôagit dôop®rations de 

nature économique. Un crit¯re du caract¯re ®conomique dôune activit® 

tient ¨ ce quôelle donne lieu à la perception de « recettes ayant un 
caractère de permanence »18. En revanche, la seule circonstance quôune 

                                                        
16 Repris dans les m°mes termes par lôarticle 256 du CGI. 
17 II et IV de lôarticle 256 du CGI. 
18 Par exemple, lôexploitation par un particulier dôune installation photovoltaµque, 

situ®e ¨ proximit® de son habitation, qui produit de lô®lectricit® inject®e dans le r®seau 

en ®change dôune r®mun®ration, est assujettie ¨ la TVA, sans quôait dôincidence la 

circonstance que la quantit® dô®lectricit® produite soit inf®rieure ¨ la quantit® 

dô®lectricit® consomm®e ¨ titre priv® par lôexploitant (CJUE, 20 juin 2013, Finanzamt 

Freistadt Rohrbach Urfahr, aff. C-219/12). 
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activit® procure des recettes ne suffit pas pour quôelle soit qualifi®e 

dôop®ration ®conomique19. 

Toutefois, une personne effectuant des activités ®conomiques nôest 

assujettie à la TVA que si elle effectue ces activités de façon 

ind®pendante, côest-à-dire si elle les effectue sous sa propre responsabilité 

et jouit dôune certaine libert® dans son organisation. Les personnes liées à 

une société par un contrat de travail ou tout autre rapport juridique créant 

un lien de subordination, tels que des salari®s, nôagissent pas de fa­on 

indépendante20. De m°me, une succursale, qui nôest pas une entit® 

juridique distincte de la société dont elle relève et à laquelle la société 

rend des services, ne doit pas être considérée comme un assujetti en 

raison des coûts qui lui sont imputés par la société au titre des services 

qui lui sont ainsi rendus21. En revanche, les personnes qui ne sont pas 

dans un rapport de subordination avec la personne qui les rémunère sont 

regardées comme agissant de manière indépendante, même si elles 

agissent dans un cadre très contraint22.  

Les op®rations ne sont soumises ¨ la TVA que si lôassujetti qui les 

réalise agit « en tant que tel ». Autrement dit, lorsquôune personne qui 

effectue des activités économiques effectue par ailleurs des activités à 

titre privé, ces dernières opérations ne sont pas assujetties à la TVA23. 

Enfin, des opérations ne sont soumises à la TVA que si elles sont 

« effectuées à titre onéreux ». Sont regardées comme effectuées à titre 

on®reux les op®rations qui comportent la fourniture, par lôacqu®reur du 

                                                        
19 La Cour de justice a eu lôoccasion de le pr®ciser ¨ lôoccasion de litiges relatifs à 

lôactivit® de holdings. Il r®sulte ainsi de la jurisprudence que la simple acquisition, 

d®tention ou cession dôactions ou dôobligations, qui constituent le simple exercice du 

droit de propriété, ne constituent pas une activité économique au sens de la directive 

TVA et, d¯s lors, nôentrent pas dans le champ dôapplication de la taxe (CJCE, 20 juin 

1991, Polysar, aff. C-60/90, 20 juin 1996, Wellcome Trust, aff. C-155/94 ou 6 février 

1997, Harnas & Helm CV, aff. C-80/95). 
20 CJCE, 18 octobre 2007, Van der Steen , aff. C-355/06. 
21 CJCE, 23 mars 2006, FCE Bank plc, aff. C-210/04. 
22 Tel est ainsi le cas des personnes qui exercent des prestations dôentremise (CE, 

24 février 1982, Guézin, n° 21423, concl. Schricke), de celles qui exercent des 

professions réglementées ou, pour prendre des exemples récents, des arbitres de 

football (CE, 18 janvier 2008, Ministre c/ Lagrange, n° 303824, concl. Collin) ou des 

interprètes traducteurs qui collaborent au service public de la justice (CE, 6 mars 

2015, Union des traducteurs interprètes et autres, n° 377093, concl. Daumas). 
23 CJCE, 11 juillet 1991, Lennarz, aff. C-97/90 et 4 octobre 1995, Finanzamt Uelzen 

c/ Armbrecht, aff. C-291/92 et CE, 29 décembre 1995, Société Sudfer, n° 118754, 

concl. Martin, chron. Goulard, RJF 1996, p. 91. 
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bien ou le preneur du service, dôune contre-valeur et pour lesquelles 

existe un « lien direct » entre le bien livré ou le service rendu et la contre-

valeur reçue. 

La notion de lien direct, qui est essentielle pour délimiter le champ 

dôapplication de la TVA, a ®t® d®gag®e par la Cour de justice de lôUnion 

européenne, notamment dans un arrêt du 8 mars 198824 et réaffirmée dans 

un arrêt du 3 mars 199425, par lequel elle a jug® quôune prestation de 

services nôest effectu®e ¨ titre on®reux ç que sôil existe entre le 

prestataire et le bénéficiaire un rapport juridique au cours duquel des 
prestations réciproques sont échangées, la rétribution perçue par le 

prestataire constituant la contre-valeur effective du service fourni au 
bénéficiaire ». Lôexistence dôun lien direct suppose donc la r®union de 

deux conditions : dôune part, lôop®ration doit b®n®ficier ¨ un acquéreur ou 

preneur ou à des acquéreurs ou preneurs individualisés ; dôautre part, une 

relation nécessaire doit exister entre le niveau des avantages retirés par 

lôacqu®reur ou preneur et la contre-valeur reçue par le fournisseur ou 

prestataire26. 

Certaines opérations ne sont pas assujetties à la TVA, soit quôelles 

se situent en dehors de son champ dôapplication, soit quôelles sont 

exonérées. 

Sont exonérées des opérations qui, par nature, entrent dans le 

champ dôapplication de la taxe, mais qui ne sont pas soumises ¨ lôimp¹t 

en vertu dôune disposition l®gislative. Aux termes de lôarticle 168 de la 

directive TVA27, sauf disposition particulière, le fait pour un assujetti 

dôeffectuer des op®rations exon®r®es le prive de la possibilit® de d®duire 

la TVA qui lui a été facturée. 

  

                                                        
24 CJCE, 8 mars 1988, Apple and Pear Development Council, aff. C-102/86. 
25 CJCE, 3 mars 1994, Tolsma, aff. C-16/93. 
26 La Cour de justice a eu lôoccasion de faire application de cette notion ¨ des 

situations particulières, telles que le versement de dividendes (CJCE, 22 juin 1993, 

Sofitam, aff. C-333/91 et 14 novembre 2000, Floridienne SA et Berginvest SA, aff.  

C-142/99) ou le versement dôarrhes (CJCE, 18 juillet 2007, Société thermale 

dôEug®nie-les-Bains, aff. C-277/05 et CE, 30 novembre 2007, Société thermale 

dôEug®nie-les-Bains, n° 263653, concl. Olléon). 
27 1 du I de lôarticle 271 du CGI. 
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Les principales cat®gories dôop®rations exonérées28 

- les soins dispensés par les membres des professions médicales et 

paramédicales réglementées, ce qui inclut les dentistes et, sous conditions
29

, les 

psychologues, masseurs-kinésithérapeutes ou ostéopathes, mais pas les 

vétérinaires 

- les frais dôhospitalisation et de traitement dans les ®tablissements de 

santé privés
30

 ou dans les ®tablissements dôh®bergement pour personnes ©g®es 

dépendantes pris en charge dans le cadre dôun forfait global de soins 

- les activit®s dôenseignement scolaire et universitaire, ainsi que les 

activités de formation professionnelle continue assurées soit par des personnes 

morales de droit public, soit par des personnes morales de droit privé titulaires 

dôune attestation reconnaissant quôelles exercent leur activit® dans le cadre de la 

formation professionnelle continue 

- les op®rations bancaires et financi¯res, ¨ lôexception des op®rations pour 

lesquelles lô®tablissement financier a opt® pour le paiement de la TVA, sachant 

que les opérations relatives aux crédits et les opérations portant sur les actions et 

obligations, autres que les opérations de garde et de gestion, sont exclues du 

champ de lôoption 

- les op®rations dôassurance et de r®assurance, y compris les opérations de 

courtage dôassurance
31

 

- les livraisons de terrains autres que des terrains ¨ b©tir et dôimmeubles 

achevés depuis plus de cinq ans 

- les locations de terrains non am®nag®s et de locaux nus, ¨ lôexception 

des terres et bâtiments agricoles et des locaux nus à usage professionnel pour 

lesquels le loueur a opté pour le paiement de la TVA, ainsi que les locations de 

certains locaux meubl®s ¨ usage dôhabitation, ¨ lôexception des prestations 

dôh®bergement fournies par les h¹tels et résidences de tourisme 

- les opérations relevant du service universel postal
32

 

- les opérations effectuées par des organismes sans but lucratif dont la 

gestion est désintéressée et qui exercent leur activité dans des conditions 

différentes de celles du secteur concurrentiel ou, à titre subsidiaire, les services à 

caractère social, éducatif, culturel ou sportif rendus à leurs membres par les 

organismes sans but lucratif. 

                                                        
28 Articles 132 à 137 de la directive TVA et articles 261 à 261 G du CGI. 
29 Par exemple, seuls les soins dispensés aux personnes physiques, côest-à-dire les 

actes li®s ¨ lô®tablissement dôun diagnostic et ¨ la mise en îuvre dôun traitement de 

troubles psychologiques, b®n®ficient de lôexon®ration. 
30 Les soins d®livr®s par les h¹pitaux publics ®tant situ®s hors du champ dôapplication 

de la TVA. 
31 CE Ass., 30 octobre 1996, SA Cabinet Revert et Badelon, concl. Goulard, chron. 

Austry, RJF 1996, p. 799. 
32 Quôelles soient r®alis®es par des op®rateurs publics ou des op®rateurs priv®s : CJUE, 

23 avril 2009, TNT Post UK Ltd, aff. C-357/07. 
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Ainsi, les principales opérations exonérées concernent des 

prestations de services et de livraisons de biens qui nô®taient 

historiquement pas rendues à des preneurs établis dans des États autres 

que celui du prestataire ou ne donnaient pas lieu à des livraisons 

intracommunautaires, soit parce quôil sôagissait dôopérations localisées 

(cas des livraisons ou locations dôimmeubles), soit pour des raisons 

réglementaires ou de cloisonnement des marchés (prestations médicales 

et hospitali¯res, prestations dôenseignement, prestations financi¯res). Par 

suite, les risques de distorsions de concurrence entre États membres 

tenant ¨ lôexistence dôexon®rations ®taient limit®s. Lôapprofondissement 

du marché intérieur ï notamment dans le secteur financier ï conduit 

aujourdôhui ¨ nuancer cette affirmation. 

b) La base dôimposition ¨ la TVA 

La base dôimposition comprend, sauf dispositions particuli¯res, 

toutes les sommes, valeurs, biens ou services reçus ou à recevoir par le 

fournisseur de biens ou le prestataire de services de la part de lôacqu®reur, 

du preneur ou dôun tiers, y compris les subventions directement liées au 

prix de ces opérations33. 

Les impôts et prélèvements de toute nature ï tels que la taxe 

intérieure de consommation sur les produits énergétiques et les autres 

taxes indirectes ï sont inclus dans la base dôimposition. 

Les réductions de prix consenties par le vendeur, à condition 

quôelles aient effectivement b®n®fici® ¨ lôacheteur et ne constituent pas la 

contrepartie dôune quelconque prestation, ne sont pas comprises dans la 

base dôimposition. Tel est ®galement le cas des bons de réduction 

distribués par le fabricant aux consommateurs potentiels, y compris en 

lôabsence de relation directe entre le fabricant et le d®taillant34. 

La r¯gle selon laquelle la base dôimposition est constitu®e par les 

sommes, valeurs et biens ou services reçus ou à recevoir par le vendeur 

connaît toutefois plusieurs exceptions. Tel est principalement le cas des 

r®gimes dits dôimposition sur la marge, dans lesquels la base dôimposition 

                                                        
33 1 de lôarticle 266 du CGI, transposant lôarticle 73 de la directive TVA (cf. infra). 
34 CJCE, 24 octobre 1996, Elida Gibbs, aff. C-317/94. D¯s lors quôils constituent une 

partie du prix des biens vendus, dont il obtient le paiement auprès du fabricant, le 

d®taillant doit au contraire inclure les bons de r®duction dans la base dôimposition des 

op®rations quôil effectue : CJCE, 3 juillet 1997, Goldsmiths Ltd, aff. C-330/95 et 

16 janvier 2003, Yorkshire Co-operatives Ltd, aff. C-398/99. 
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nôest constitu®e que par une fraction du prix de vente et qui sôappliquent 

soit ¨ des livraisons de biens dont lôacquisition nôa pas ouvert droit ¨ 

déduction de la TVA, soit à des prestations composites relevant de règles 

de territorialité particulières35. 

2 - Un « corridor  » de taux en partie contraignant 

Du point de vue des redevables, le niveau du taux applicable ne 

présente un enjeu que pour les livraisons de biens ou prestations de 

services rendues à des personnes non assujetties ou, dans une moindre 

mesure, à des personnes qui effectuent des opérations qui ne sont pas 

imposées à la TVA36. 

En vertu des articles 96 à 99 de la directive TVA, les États 

membres : 

- appliquent un taux normal, commun aux livraisons de biens et aux 

prestations de services, qui ne peut être inférieur à 15 %. En 

application dôun accord politique, consacré en dernier lieu par des 

conclusions du Conseil Ecofin du 7 décembre 2010, valable pour la 

période du 1
er
 janvier 2011 au 31 d®cembre 2015, mais qui nôest pas 

juridiquement contraignant, les États membres se sont par ailleurs 

engagés à ne pas appliquer un taux normal supérieur de plus de dix 

points au taux normal minimal, soit 25 %37 ; 

- et peuvent appliquer ¨ une liste dôop®rations strictement d®limit®e, 
essentiellement ®num®r®e ¨ lôannexe III ¨ la directive, un ou deux taux 

réduits qui ne peuvent être inférieurs à 5 %. 

Les principales catégories de biens et de services éligibles à un 

taux réduit sont : les denrées alimentaires, les intrants agricoles, la 

distribution dôeau, de gaz, dô®lectricit® et de chauffage, les produits 

pharmaceutiques et les équipements médicaux, les services rendus par des 

organismes ayant un caractère social, la construction et rénovation de 

logements dans le cadre de la politique sociale, lôh®bergement dans les 

                                                        
35 Ce régime, prévu par l'article 297 A du CGI sôapplique aux biens dôoccasion, 

îuvres dôart, objets de collection ou dôantiquit®. La base d'imposition est constituée 

par la différence entre le prix de vente demandé par l'assujetti-revendeur et le prix 

d'achat de chaque objet. C'est le système légal d'imposition dit « au coup par coup ». 
36 Ou pour les biens ou services qui sont totalement ou partiellement exclus du droit à 

déduction. 
37 Cet engagement a été rompu par la Hongrie, qui, depuis le 1er janvier 2012, 

applique un taux normal de 27 %. 
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hôtels, les prestations de transport, les livres, journaux, les droits 

dôadmission dans les spectacles et r®unions sportives, les services de 

radiodiffusion et de t®l®diffusion, certaines livraisons dôobjets dôart, les 

prestations fun®raires, lôenl¯vement des ordures et le traitement des 

déchets, ainsi que certaines prestations dites à forte intensité de main-

dôîuvre, notamment les services de soins ¨ domicile, de restaurant et de 

restauration, les travaux dans les logements ou la coiffure. 

Depuis la fin des ann®es 1990, la France a ®t® ¨ lôorigine de deux 

modifications de la législation européenne visant à étendre le périmètre 

du taux réduit de TVA à de nouveaux secteurs : 

- la première en 1999, avec la directive 1999/85/CE relative à 

lôapplication ¨ titre exp®rimental et transitoire du taux r®duit de TVA 

aux services à forte intensit® en main dôîuvre. Cette d®rogation a ®t® 

admise à titre permanent par la directive 2009/47/CE du 5 mai 2009 ; 

- la seconde en 2009, avec la directive 2009/47/CE qui permet 

dôappliquer le taux r®duit au secteur des h¹tels, cafés-restaurants 

(cf. infra). 

3 - Une caractéristique propre : le droit à déduction 

La déduction de la taxe supportée en amont, principale 

caractéristique de la TVA, est le mécanisme qui permet de garantir la 

neutralité de la taxe pour les opérateurs économiques. Selon les termes 

employés par la Cour de justice de lôUnion europ®enne (CJUE), le droit à 

déduction « vise ¨ soulager enti¯rement lôentrepreneur du poids de la 
TVA due ou acquittée dans le cadre de toutes ses activités 

économiques »38. 

En vertu de lôarticle 168 de la directive TVA39, un opérateur ne 

peut d®duire la TVA quôil a support®e en amont que si plusieurs 

conditions sont réunies : 

- le bien livr® ou le service rendu en amont doit lôavoir ®t® par un 
assujetti. Il est logique que la TVA ne puisse être déduite par 

lôutilisateur du bien ou le preneur du service en aval que si elle est due 

par le fournisseur ou le prestataire en amont ; 

                                                        
38 CJCE, 14 février 1985, Rompelman c/ Minister van Financiën, aff. C-268/83. 
39 Transpos® ¨ lôarticle 271 du CGI. 
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- lôutilisateur du bien ou le preneur du service doit lui-même être un 

assujetti agissant en tant que tel. À défaut, le bien livré ou le service 

fourni sort ï au moins provisoirement ï du circuit économique, et la 

taxe acquittée auprès du Trésor public nôest pas r®cup®rable ; 

- ce bien ou ce service doit °tre utilis® par lôutilisateur du bien ou le 
preneur du service pour les besoins dôactivit®s imposables ¨ la TVA, 

soit quôil concourt ¨ la r®alisation dôactivit®s pr®cis®ment 

identifiables, soit quôil concourt, comme les frais g®n®raux, qui sont 

aussi des ®l®ments constitutifs du prix des produits, ¨ lôactivit® 

économique dôensemble de lôacqu®reur. 

Si lôapplication de ces r¯gles ne pose pas de difficult®s 

particulières pour les personnes qui ne réalisent que des opérations 

taxables, elle est plus complexe pour celles qui réalisent des opérations 

qui soit ne sont pas assujetties à la taxe car placées en dehors du champ, 

soit sont exonérées.  

Il r®sulte de lôarticle 173 de la directive TVA40 que la taxe grevant 

un bien ou un service acquis par une personne qui ne réalise pas 

uniquement des opérations ouvrant droit à déduction ne peut être déduite 

quô¨ hauteur de la proportion de lôutilisation de ce bien ou de ce service 

pour les besoins de telles opérations. Ainsi, 

- la TVA grevant un bien ou service utilisé exclusivement à des 

opérations ouvrant droit à déduction est totalement déductible ; 

- la TVA grevant un bien ou service utilisé exclusivement à des 

op®rations nôouvrant pas droit ¨ d®duction nôest pas d®ductible ; 

- la TVA grevant un bien ou service utilisé concurremment pour des 

opérations ouvrant droit à déduction et pour des op®rations nôouvrant 

pas droit ¨ d®duction est d®ductible ¨ hauteur soit de lôutilisation du 

bien ou du service à des opérations ouvrant droit à déduction, soit du 

rapport entre le chiffre dôaffaires des op®rations ouvrant droit ¨ 

déduction et le chiffre dôaffaires total de lôassujetti. 

4 - Des règles de territorialité complexes 

Les règles de territorialité de la TVA renvoient au lieu 

dôimposition des transactions lorsque les fournisseurs de biens ou 

prestataires de services et les acquéreurs de ces biens ou preneurs de ces 

                                                        
40 Transpos® aux articles 205 et 206 de lôannexe II au CGI. 
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services sont situés dans des États différents. Les règles sont différentes 

selon quôil sôagit dôune livraison de biens ou dôune prestation de services. 

Le lieu dôimposition des transactions a donn® lieu, depuis 198741, à 

de vifs débats entre la Commission européenne et les États membres, la 

première étant favorable au principe dit du « pays dôorigine », les seconds 

étant partisans du principe dit du « pays de destination ». Un « régime 

transitoire », privilégiant le principe du pays de destination, avait été 

retenu. Dans son rapport de 2001, le Conseil des impôts sô®tait prononc® 

en faveur du maintien de ce régime dans la mesure où il permettait de 

maintenir une réelle autonomie des États membres dans le choix de TVA, 

dôassurer la s®curit® de leurs recettes budg®taires et dôinciter les 

administrations nationales ¨ un recouvrement efficace de lôimp¹t.  

a) Lôimposition des livraisons de biens : un régime transitoire qui dure 

Afin de ne pas pénaliser la production européenne, les exportations 

de biens vers des pays tiers ne sont pas grev®es de TVA, de sorte quôelles 

ne sont pas pénalisées lors de leur arrivée dans les pays tiers. Les 

importations de biens depuis ces pays sont imposées à la TVA, de sorte 

que ces biens subissent la même charge fiscale que les biens produits sur 

le territoire de lôUnion europ®enne. Le lieu des exportations de biens 

depuis la France vers les pays tiers est situé en France, mais ces 

opérations42 sont exonérées de TVA, tout en ouvrant droit à déduction de 

la taxe dôamont43. 

Lôexon®ration de TVA vaut pour les exportations vers des 

personnes assujetties comme non assujetties, que lôexportation soit 

r®alis®e par le vendeur ou par lôacqu®reur. Elle est subordonn®e ¨ la 

justification de la r®alit® de lôexportation, côest-à-dire à la production 

dôune d®claration dôexportation vis®e par lôautorit® douani¯re comp®tente 

(cf. infra). 

 

                                                        
41 Dans le cadre de la pr®paration de lô®ch®ance du march® unique de 1993, la 

Commission européenne avait présenté à cette date une proposition visant à taxer les 

exportations dans le pays dôorigine et ¨ cr®er un m®canisme de compensation entre 

États membres. Ces derniers ont montré leurs réticences face à ce mode de taxation 

des échanges. 
42 Et les prestations de services qui y sont directement liées. 
43 I de lôarticle 258, I de lôarticle 262 et c du V de lôarticle 271 du CGI. 
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Jusquôen 1993, les livraisons de biens entre États membres de la 

CEE suivaient un r®gime dôimposition ¨ la TVA identique ¨ celui des 

livraisons de biens à destination ou en provenance dôun pays tiers. La 

question du maintien de ce régime sôest pos®e ¨ la suite de lôabolition des 

frontières fiscales au sein de la CEE, le 1
er
 janvier 1993. Lôabolition des 

frontières fiscales aurait dû conduire à appliquer aux opérations 

intracommunautaires des règles inspirées de celles applicables aux 

opérations internes. Compte tenu du fait que la TVA est normalement due 

par le fournisseur du bien, une option logique aurait consisté à imposer la 

livraison de biens dans lôÉtat dô®tablissement du fournisseur, côest-à-dire 

dans lôÉtat de départ des biens, puis, en cas de livraison à un acquéreur 

assujetti, à autoriser ce dernier à déduire la TVA grevant ce bien dans 

lôÉtat de destination. 

Cette option, pr¹n®e par la Commission europ®enne, sôest heurt®e 

à deux objections de la part des États membres : 

- dôune part, en cas de livraisons de biens ¨ des personnes assujetties, 

elle aboutissait à ce que la taxe soit collectée dans un État et déduite 

dans un autre État et n®cessitait ainsi la mise en place dôun syst¯me 

intracommunautaire de transfert des recettes fiscales entre les 

différents États membres, fond® soit sur lôexploitation de d®clarations 

de lôensemble des transactions intracommunautaires, soit sur des 

données macroéconomiques ; 

- dôautre part, en cas de livraisons de biens ¨ des personnes non 
assujetties, elle aboutissait, en lôabsence de rapprochement dans les 

taux applicables, dans le champ dôapplication des taux r®duits, ainsi 

que dans les règles de déduction, à des distorsions de concurrence 

entre États membres. 

Elle requérait donc, non seulement une harmonisation beaucoup 

plus poussée des taux de TVA, mais aussi soit un renforcement des 

compétences de la CEE en matière fiscale, soit un haut degré de 

confiance mutuelle entre les administrations fiscales des États membres. 

Les conditions nô®tant pas remplies pour passer ¨ un tel r®gime, d®nommé 

« régime définitif »44, le Conseil des Communaut®s europ®ennes sôest 

accordé ̈  la fin de lôann®e 1990 sur un r®gime dôimposition des livraisons 

de biens, dénommé « régime transitoire ». Ce régime, entré en application 

à compter du 1
er
 janvier 1993, était supposé durer quatre ans. 

 

                                                        
44 Et qui est encore dénommé comme tel ¨ lôarticle 402 de la directive TVA. 
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Le régime transitoire de TVA applicable aux livraisons de biens 

Le régime transitoire, issu de la directive du 16 décembre 1991, se 

caract®rise par lôimposition des livraisons de biens dans lôÉtat membre de 

lôacqu®reur, selon des modalit®s qui diff¯rent cependant en fonction de la 

qualité du destinataire des biens. 

Les livraisons de biens à des personnes assujetties ou à des personnes 

morales non assujetties sont décomposées en deux étapes : une livraison 

intracommunautaire, suivie dôune acquisition intracommunautaire. 

Le lieu de la livraison intracommunautaire se situe dans lôÉtat membre 

de départ des biens. La livraison intracommunautaire est exonérée, tout en 

ouvrant droit à déduction de la taxe dôamont. 

Le lieu de lôacquisition intracommunautaire se situe dans lôÉtat 

membre dôarriv®e. Lôacquisition intracommunautaire est impos®e selon les 

conditions de droit commun, à la différence près que la taxe est acquittée par 

lôacqu®reur des biens : côest ce quôon appelle lôautoliquidation de la TVA. 

Le r®gime dôimposition de ces opérations connaît cependant plusieurs 

exceptions : 

- les acquisitions intracommunautaires de biens dont la livraison en 

France est exonérée sont également exonérées ; 

- pour les personnes morales non assujetties et les personnes 

assujetties ne réalisant que des op®rations nôouvrant pas droit ¨ d®duction, les 

acquisitions intracommunautaires de biens quôelles r®alisent sont exon®r®es 

de TVA lorsque le montant de ces acquisitions nôa pas exc®d® durant lôann®e 

pr®c®dente et nôexc¯de pas durant lôann®e en cours le seuil de 10 000 ú. 

La livraison de biens à des personnes non assujetties obéit au régime 

dit des ventes ¨ distance dont lôobjectif est de limiter les distorsions de 

concurrence liées aux différents taux entre les États membres (cf. infra). 

Sôil sôen distingue dans ses modalités pratiques, le régime fiscal 

des livraisons intracommunautaires de biens ne diffère pas 

fondamentalement, en d®pit de lôabolition des fronti¯res fiscales, du 

régime fiscal des livraisons de biens à destination ou en provenance de 

pays tiers. 

Face à la forte opposition des États membres, la Commission 

europ®enne, suivie par le Parlement europ®en, a renonc® ¨ lôapplication 

du principe du pays dôorigine, considérant que « maintenir cet 

engagement sans avancées politiques dans ce sens nuirait à la crédibilité 
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du processus décisionnel européen »45. Des discussions sont en cours 

pour assurer la pleine effectivit® du principe de destination ¨ lô®chelle de 

lôUnion. 

b) Lôimposition des prestations de services : des règles récemment modifiées 

Les règles de territorialité applicables aux prestations de services 

se distinguent de celles applicables aux livraisons de biens pour au moins 

deux raisons : 

- dôune part, les prestations de services, ¨ lôexception des services ¨ 

distance, sont souvent exécutées dans un lieu identifié, où se 

rencontrent le prestataire et le preneur ; 

- dôautre part, les march®s des services sont rest®s plus longtemps 

cloisonnés que les marchés des biens, de sorte que la limitation des 

distorsions de concurrence transfrontalières a longtemps pu apparaître 

moins impérative. 

Les r¯gles de territorialit® ont ®t® fond®es sur lôid®e que le lieu de 

consommation des prestations de services était le lieu de leur exécution 

mat®rielle, dôune part, et que, sauf exceptions limitativement ®numérées, 

le lieu dô®tablissement du prestataire devait °tre regard® comme le lieu 

dôex®cution mat®rielle des prestations de services, d'autre part. 

Ainsi, lôarticle 9 de la sixième directive TVA46 disposait que « le 
lieu dôune prestation de services est r®put® se situer ¨ lôendroit o½ le 

prestataire a le siège de son activité économique ou un établissement 

stable ¨ partir duquel la prestation de services est rendue (é) ». Des 

exceptions étaient néanmoins prévues : 

- dans les situations o½ le lieu dôex®cution matérielle différait 

manifestement du lieu dô®tablissement du prestataire : prestations se 

rattachant à un immeuble, des prestations de transport, des prestations 

relatives à des foires, salons47, activités culturelles, artistiques, 

sportives, etc. ; 

- les services pouvant être rendus à distance ï cessions de droits, 

publicité, activités de conseil, opérations bancaires, financières et 

                                                        
45 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil et au Comité 

®conomique et social europ®en sur lôavenir de la TVA : vers un système de TVA plus 

simple, plus robuste et plus efficace, adapté au marché unique, 6 décembre 2011. 
46 Transpos® ¨ lôarticle 259 du CGI. 
47 CJCE, 9 mars 2006, Gillan Beach Ltd, aff. C-114/05. 
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dôassurance notamment, le lieu de ces prestations ®tant le lieu du 

preneur quand le preneur était établi dans un pays tiers ou quand le 

preneur était un assujetti établi dans un autre État membre. Dans ce 

dernier cas, la TVA était alors autoliquidée par le preneur des 

services. 

Lôabolition des fronti¯res fiscales en 1993 nôa conduit ¨ aucune 

modification des règles de territorialité des prestations de services issues 

de la sixième directive TVA. Toutefois, plusieurs facteurs ont conduit 

lôUnion europ®enne ¨ r®examiner les r¯gles de territorialit®. 

En premier lieu, du fait du développement des nouvelles 

technologies de lôinformation et de la communication, de nouvelles 

catégories de services pouvant être rendus à distance sont apparues 

comme les prestations électroniques, de télécommunications ou de 

radiodiffusion et de télévision. 

Lôessor de ces services a conduit ¨ adresser ¨ la sixi¯me directive 

TVA trois critiques principales : 

- elle était source de distorsions de concurrence vis-à-vis des opérateurs 

établis dans des pays tiers. Ainsi, les géants de lôinternet, notamment 

américains, pouvaient proposer aux consommateurs européens des 

services exonérés de TVA, tandis que les prestations rendues par leurs 

concurrents europ®ens ®taient grev®es de TVA, y compris lorsquôelles 

étaient rendues à des consommateurs établis dans des pays tiers ; 

- lôimposition dans lôÉtat du prestataire des prestations rendues à des 

assujettis nô®tait pas coh®rente avec le fait que ces services pouvaient 

être rendus à distance ; 

- lôimposition dans lôÉtat du prestataire des prestations rendues à des 

personnes non assujetties était source de distorsions de concurrence et 

de pertes de recettes pour certains États membres. 

Ces distorsions pouvaient résulter des écarts de taux normal entre 

les États membres. Ainsi, côest notamment en raison du niveau faible du 

taux normal de TVA (15 %) que de nombreuses multinationales de 

lôinternet ont choisi le Luxembourg comme siège de leurs activités en 

Europe. Elles pouvaient ®galement tenir ¨ lôapplication possible du taux 

réduit à certaines de ces prestations. Ainsi, la France était avec le 

Luxembourg le seul État membre à imposer les prestations de 

radiodiffusion et de télévision à un taux réduit. 

En deuxième lieu, des distorsions de concurrence résultant des 

règles de territorialité applicables sont apparues de moins en moins 

supportables. Tel était notamment le cas des prestations de location de 

moyens de transport, qui ®taient imposables dans lôÉtat du prestataire, 
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quel que soit lôÉtat dôutilisation des v®hicules, ce qui conduisait ¨ 

favoriser la localisation dôentreprises de location de v®hicules, y compris 

de location à long terme, dans les États où le taux normal de TVA était le 

plus bas, notamment le Luxembourg ou, jusquôen 2007, lôAllemagne. 

En troisième lieu, il est apparu que la règle de droit commun 

dôimposition dans lôÉtat membre du prestataire reflétait de moins en 

moins la r®alit® et pr®sentait en outre des risques en cas dôapparition de 

nouvelles catégories de prestations. Ce constat a conduit à une 

modification du lieu des prestations de services dans le sens dôune 

réduction des principales causes de distorsions. 

Cette modification a connu deux étapes principales :  

- par la directive du 7 mai 200248, les distorsions de concurrence avec 

les pays tiers ont été réduites : comme le soutenait le Conseil des 

impôts dans son rapport de 2001, les services de radiodiffusion et de 

télévision et les services électroniques49 ont été ajoutés à la liste des 

services impos®s dans lôÉtat du preneur quand le preneur est établi 

dans un pays tiers ou quand le preneur est un assujetti établi dans un 

autre État membres ; les services électroniques rendus par des 

prestataires établis dans des pays tiers à destination de preneurs non 

assujettis r®sidant dans lôUnion europ®enne sont devenus imposables 

dans lôÉtat membre du preneur ; un « guichet unique » a été instauré 

afin de limiter les charges administratives des prestataires établis dans 

des pays tiers qui rendent des services électroniques à des preneurs 

non assujettis50 ; lôapplication dôun taux réduit aux services fournis par 

voie électronique51 est exclu. 

                                                        
48 Directive 2002/38/CE du 7 mai 2002 modifiant, en partie à titre temporaire, la 

directive 77/388/CEE en ce qui concerne le régime de TVA applicable aux services de 

radiodiffusion et de télévision et à certains services fournis par voie électronique. 
49 Tels que listés dans une nouvelle annexe L à la sixième directive TVA, devenue 

lôannexe II ¨ la directive TVA. 
50 Il consiste à autoriser ces prestataires ¨ ne sôidentifier pour les besoins de la TVA 

que dans un seul État membre de leur choix, à déposer dans cet État membre une 

d®claration ®lectronique unique, selon un rythme trimestriel, r®capitulant lôensemble 

des prestations rendues à des preneurs non assujettis ®tablis dans lôUnion europ®enne, 

ventil®es par taux dôimposition, et ¨ y acquitter la TVA due, ¨ charge pour cet £tat 

membre de redistribuer les recettes de TVA aux autres États membres à proportion 

des sommes dues dans chaque État (Articles 358 bis à 369 de la directive TVA). 
51 Cette disposition a conduit des États membres, notamment la France, qui appliquait 

ï et applique toujours ï un taux réduit aux abonnements à des services de télévision, 

quel que soit le canal de diffusion de ces services, ¨ craindre pour lôapplication 

possible dôun taux r®duit de TVA aux services de radiodiffusion et de t®l®vision 
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- par la directive du 12 février 200852, dont lôadoption a n®cessit® 

plusieurs années de négociation, du fait notamment de la résistance du 

Luxembourg, la règle de droit commun a été revue et des distorsions 

de concurrence au sein de lôUnion europ®enne ont ®t® corrig®es. 

Les règles de territorialité applicables aux prestations de services 

intracommunautaires depuis le 1
er

 janvier 2010 

La règle est désormais que le lieu des prestations de services rendues à 

un preneur assujetti est celui où le preneur est établi, la taxe étant dans ce cas 

autoliquidée par le preneur, tandis que le lieu des prestations rendues à un 

preneur non assujetti est celui où le prestataire est établi. 

La modification de la r¯gle de droit commun sôest cependant 

accompagn®e dôun maintien des dispositions ant®rieures relatives au lieu 

dôimposition des prestations se rattachant ¨ un immeuble, des prestations de 

transport, des prestations relatives à des foires, salons, activités culturelles, 

artistiques, sportives, ainsi quô¨ des expertises ou ¨ des travaux sur des biens 

meubles corporels. 

Le lieu de certaines prestations matérielles a été modifié. En 

particulier, le lieu des prestations de location de courte durée53 dôun moyen de 

transport est lôendroit o½ le moyen de transport est effectivement mis ¨ la 

disposition du preneur et, depuis le 1
er
 janvier 2013, le lieu des prestations de 

location, autres que la location de courte dur®e, dôun moyen de transport54 à 

un preneur non assujetti est le lieu où le preneur est établi. 

Un nouveau régime est également entré en vigueur pour les 

prestations de services de télécommunication, de radiodiffusion et de 

télévision et des services fournies par voie électronique rendus par un preneur 

non assujetti (cf. infra). 

                                                                                                                        
rendus, non par voie hertzienne ou par réseau câblé, mais par voie électronique. Le 

règlement n° 1777/2005/CE du 17 octobre 2005 portant mesures dôex®cution de la 

directive 77/388/CEE relative au système commun de TVA a permis de lever ce 

doute : le point 1 de son article 12 dispose en effet que les services de télévision ne 

sont pas des services fournis par voie électronique. 
52 Directive 2008/8/CE du 12 février 2008 modifiant la directive 2006/112/CE en ce 

qui concerne le lieu des prestations de services. 
53 Soit une durée maximale de trente jours pour un véhicule et quatre-vingt-dix jours 

pour un navire. 
54 Autre quôun bateau de plaisance. 
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C - Une harmonisation incomplète 

Si la TVA est, avec les accises, lôimp¹t le plus encadré au niveau 

européen, lôharmonisation nôest pas tout à fait complète et les États 

membres b®n®ficient encore de marges de manîuvre significatives pour 

adapter leur système de TVA. Elles résultent soit de ce que le bon 

fonctionnement du march® int®rieur nôexige ï ou nôexigeait ï pas une 

harmonisation complète, soit de la volonté de simplifier la collecte de la 

taxe ou de lutter plus efficacement contre la fraude, soit encore de 

compromis politiques. Elles peuvent cependant nuire au bon 

fonctionnement du marché intérieur. En effet, selon la Commission 

européenne, « la fragmentation du syst¯me commun de TVA de lôUE en 
27 syst¯mes de TVA nationaux est le principal obstacle ¨ lôefficacit® des 

échanges intra-UE »55. 

Les « clauses de gel » 

Les États membres ont été autorisés à continuer dôexon®rer des 

opérations taxables ou à imposer des opérations exonérées, à appliquer des 

règles dérogatoires en matière de taux ou encore à maintenir les exclusions 

du droit à déduction en vigueur dans leur droit national, soit au 1
er
 janvier 

1979, soit, pour ceux qui ont adhéré à la Communauté après cette date, à la 

date de leur adhésion. 

Côest en vertu de ces dispositions, qualifi®es de ç clauses de gel è, que 

la France a ®t® notamment autoris®e ¨ exon®rer les droits dôentr®e ¨ certaines 

manifestations sportives, à appliquer le taux « super réduit » de 2,1 % à 

certaines opérations, telles que la livraison de médicaments remboursés par la 

sécurité sociale ou la vente de journaux ou à exclure du droit à déduction la 

TVA grevant les acquisitions de véhicules conçus pour transporter des 

personnes, les dépenses de transport de personnes, les essences utilisées 

comme carburant et, dans la limite de 20 %, les gazoles utilisés comme 

carburant. 

Les États membres ne peuvent pas étendre le champ des dispositions 

couvertes par de telles clauses. Ils peuvent, au contraire, renoncer à appliquer 

ces dispositions et ne le faire que progressivement. En revanche, tout 

rapprochement du droit commun de la directive TVA est irréversible. 

                                                        
55 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil et au Comité 

®conomique et social europ®en sur lôavenir de la TVA : vers un système de TVA plus 

simple, plus robuste et plus efficace, adapté au marché unique, 6 décembre 2011. 
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1 - Les marges de manîuvre sur les taux 

Le syst¯me commun de la TVA peut sôaccommoder de diff®rences 

de taux entre les États membres lorsquôelles concernent des op®rations 

qui soit sont imposables dans lôÉtat membre de lôacqu®reur des biens ou 

du preneur des services, y compris quand lôacqu®reur ou le preneur nôest 

pas assujetti à la TVA, soit sont localisées et ne donnent pas lieu à des 

ventes ou des prestations à distance56. 

Les diff®rences de taux entre les £tats membres sôaccompagnent 

de coûts de conformité supplémentaires pour les redevables. Selon la 

Commission européenne, la réduction de 50 % des différences entre les 

structures de taux de TVA des États membres pourrait se traduire par une 

augmentation de 9,8 % des échanges intracommunautaires. 

Les catégories de biens et de services57 auxquelles un taux réduit 

peut être appliqué, répondent à ces caractéristiques. Les États membres 

sont donc libres de déterminer, parmi ces catégories de biens et de 

services58, celles auxquelles ils appliquent un taux réduit, ainsi que le 

niveau du taux réduit ou des taux r®duits quôils appliquent, dans le respect 

du taux minimal de 5 %.  

Les États membres ont par ailleurs la possibilit® dôappliquer 

plusieurs taux r®duits et la France en fait lôusage en imposant certains 

biens et services à un taux intermédiaire (cf. infra). 

Certaines des catégories de biens et de services énumérés à 

lôannexe III peuvent se pr°ter ¨ une interpr®tation extensive. Tel est 

notamment le cas de la « livraison (é) de logements dans le cadre de la 
politique sociale è (point 10 de lôannexe) ou de la « livraison de biens et 

la prestation de services par des organismes reconnus comme ayant un 

caractère social par les États membres et engag®s dans des îuvres 
dôaide et de s®curit® sociale (é) è (point 15 de lôannexe). Aussi le 

législateur national a-t-il  élargi, par exemple, à coup de dispositions 

                                                        
56 Même si les différences de taux peuvent avoir des effets négatifs dans les zones 

frontalières. 
57 Énum®r®es ¨ lôannexe III ¨ la directive. 
58 Auxquelles il convient dôajouter, en vertu des articles 102, 103 et 122 de la 

directive TVA, la fourniture de gaz naturel, dô®lectricit® et de chauffage urbain, les 

importations dôobjets dôart et les livraisons dôobjets dôart effectu®es par leur auteur ou 

par ses ayants droit (ainsi que les livraisons subséquentes à titre occasionnel) et la 

fourniture de plantes vivantes et de bois de chauffage, également éligibles à un taux 

réduit. 
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successives, le champ du taux réduit de TVA sur la fourniture de 

logements sociaux59 sans encourir de reproches de la part de la 

Commission européenne. 

Au sein dôune cat®gorie de biens ou de services d®termin®e, les 

États membres peuvent choisir de nôappliquer un taux r®duit quô¨ 

certaines opérations, sans que le principe de neutralité de la taxe ne 

constitue des contraintes juridiques fortes. Cette possibilité introduit 

potentiellement une appréciation subjective là où la TVA est supposée 

être objective et frapper les productions équivalentes à un taux identique. 

Au niveau européen, la CJUE, à de nombreuses reprises, a jugé 

que les États membres étaient autoris®s ¨ nôappliquer un taux r®duit, au 

sein dôune cat®gorie de biens et de services ®ligible au taux r®duit, quô¨ 

un type de biens ou de services, ¨ la double condition, dôune part, quôil 

sôagisse dôun bien ou dôun service identifiable s®par®ment des autres 

biens ou prestations de la m°me cat®gorie et, dôautre part, que 

lôapplication dôun taux r®duit ne porte pas atteinte au principe de 

neutralit® de la TVA, côest-à-dire quôil nôaboutisse pas ¨ ce que des taux 

différents soient appliqués à des biens ou services regardés par un 

consommateur moyen comme semblables et comme répondant à un 

même besoin60.  

Faisant application de cette grille dôanalyse, la Cour a par exemple 

jugé que des taux de TVA différents pouvaient être appliqués aux 

médicaments remboursés par la sécurité sociale et aux autres 

médicaments61, aux livraisons de gaz et dô®lectricit® par r®seaux publics 

et aux livraisons de gaz et dô®lectricit® par dôautres r®seaux62, aux 

                                                        
59 Voir lô®num®ration figurant ¨ lôarticle 278 sexies du CGI. Le taux réduit de 5,5 % a 

dôabord concern® lôacquisition ou la construction de logements sociaux locatifs par un 

bailleur social, puis il a ®t® ®tendu aux travaux de r®habilitation, dôam®lioration, de 

transformation ou dôam®nagement de ces logements, aux ventes de logements destin®s 

à être occupés par des titulaires de contrats de location-accession agréées, aux ventes 

et apports de logements ¨ des structures dôh®bergement temporaire ou dôurgence, aux 

ventes et apports de logements neufs à usage de résidence principale destinés à des 

personnes dont les ressources nôexc¯dent pas certains plafonds et situ®s dans des 

quartiers en rénovation urbaine, aux ventes et apports de locaux à des établissements 

hébergeant des personnes âgées ou handicapées, aux ventes de terrains à bâtir et de 

droit au bail ¨ construction en vue de lôacquisition de logements neufs ¨ titre de 

première résidence principale dans le cadre dôune op®ration dôaccession ¨ la propri®t® 

assortie dôune acquisition diff®r®e du terrain. 
60 CJUE, 10 novembre 2011, The Rank Group, aff. C-259/10 et C-260/10. 
61 CJCE, 3 mai 2001, Commission c/ France, aff. C-481/98. 
62 CJCE, 8 mai 2003, Commission c/ France, aff. C-384/01. 



LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 37 

prestations de transport de corps et aux autres prestations de pompes 

funèbres63, aux services de taxi et aux services de location de voiture avec 

chauffeur64 ou encore aux livres imprimés sur papier et aux livres 

imprimés sur un autre support physique65. 

La jurisprudence du Conseil constitutionnel sur les taux réduits 

Au plan national, le Conseil constitutionnel juge, en application dôune 

jurisprudence établie66, que le principe dô®galit® ç ne sôoppose ni ¨ ce que le 

l®gislateur r¯gle de fa­on diff®rente des situations diff®rentes, ni ¨ ce quôil 

d®roge ¨ lô®galit® pour des raisons dôint®r°t g®n®ral pourvu que, dans lôun et 

lôautre cas, la diff®rence de traitement qui en r®sulte soit en rapport direct 

avec lôobjet de la loi qui lô®tablit ».  

Saisi de la question de la conformit® ¨ ce principe de lôapplication du 

taux intermédiaire de 7 % aux « ventes à emporter ou à livrer de produits 

alimentaires pr®par®s en vue dôune consommation imm®diate è, ¨ lôexclusion 

des autres livraisons de biens alimentaires, imposés à 5,5 %67, de 

lôapplication du taux normal de la TVA aux margarines et graisses végétales, 

¨ lôexclusion des autres corps gras alimentaires68, ou de lôapplication du taux 

de 5,5 % de la TVA aux seuls spectacles de variétés autres que « ceux qui 

sont donn®s dans des ®tablissements o½ il est dôusage de consommer pendant 

les séances »69, le Conseil constitutionnel a, à chaque fois, jugé que le grief 

tir® de la m®connaissance du principe dô®galit® devait °tre rejet®. 

La question se pose également de savoir sôil est possible 

dôappliquer ¨ un m°me bien deux taux diff®rents selon la mani¯re dont il 

est produit. Cette question a ®t® pos®e ¨ la suite de lôadoption de lôarticle 

76 de la loi du 13 juillet 200670, par lequel le champ dôapplication du taux 

de 5,5 % a été étendu à la « fourniture de chaleur lorsquôelle est produite 

au moins à 60 % à partir de la biomasse, de la géothermie, des déchets et 

dô®nergie de r®cup®ration »71. Il paraît en effet difficile de soutenir que, 

du point de vue du consommateur, la chaleur fournie ¨ partir dô®nergies 

                                                        
63 CJUE, 6 mai 2010, Commission c/ France, aff. C-94/09. 
64 CJUE, 27 février 2014, Pro Med Logistik GmbH, aff. C-454/12 et C-455/12. 
65 CJUE, 11 septembre 2014, K Oy, aff. C-219/13. 
66 Voir, pour la première adoption de cette formule, la décision n° 97-388 DC du  

20 mars 1997. 
67 Décision n° 2011-645 DC du 28 décembre 2011, cons. 5 à 10. 
68 Décision n° 2011-121 QPC du 29 avril 2011. 
69 Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012, cons. 52 à 54. 
70 Loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement. 
71 Le seuil de 60 % a été abaissé à 50 % par lôarticle 73 de la loi nÁ 2008-1443 du 

30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008. Cette disposition est 

aujourdôhui codifi®e au B de lôarticle 278-0 bis du CGI. 
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renouvelables réponde à un besoin différent de la chaleur fournie, par 

exemple, ¨ partir dô®nergies fossiles. Cette disposition nôa pas fait lôobjet 

dôun contentieux et la Commission européenne ne semble avoir adressé 

aux autorités françaises aucun avis motivé sur ce point.  

Enfin, les règles relatives aux taux ne sont pas respectueuses du 

principe selon lequel des biens ou services substituables devraient se voir 

appliquer des taux de TVA identiques et sont, par conséquent, source de 

distorsions de concurrence. 

Lôarticle 98 de la directive TVA dispose express®ment que « les 
taux réduits ne sont pas applicables aux services fournis par voie 

électronique ». Au nombre des services fournis par voie électronique 

figure, par exemple, ainsi que le pr®cise lôannexe II ¨ la directive, ç la 

fourniture dôimages, de textes et dôinformations ». 

Ainsi, si les livres et les journaux et périodiques en format papier 

sont éligibles au taux réduit ï voire, pour les journaux et périodiques, au 

taux « super réduit » de 2,1 % ï, le t®l®chargement dôun livre num®rique 

et la presse en ligne, qui sôanalysent juridiquement comme des prestations 

de services, relèvent du taux normal de la TVA. 

En dépit des dispositions de la directive, le législateur national a 

autoris® lôapplication du taux de 5,5 % aux livres fournis par 

téléchargement à compter du 1
er
 janvier 201272, puis, apr¯s nôavoir, dans 

un premier temps, autoris® lôapplication du taux de 2,1 % quô¨ la part 

repr®sentative de la livraison imprim®e dôune offre composite comportant 

une publication sur support papier et un contenu numérique, a élargi, 

depuis le 1
er
 février 2014, le champ du taux de 2,1 % ¨ lôensemble des 

services de presse en ligne73. La France a été condamnée par la Cour de 

justice sur le livre numérique74 et la commission européenne a engagé une 

procédure contentieuse au sujet de la presse en ligne avec lôenvoi dôun 

avis motivé. 

                                                        
72 Article 25 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, 

modifiant le 6Á de lôarticle 278 bis, devenu le 3Á du A de lôarticle 278-0 bis, du CGI. 
73 Article unique de la loi n° 2014-237 du 27 février 2014 harmonisant les taux de la 

TVA applicables ¨ la presse imprim®e et ¨ la presse en ligne, modifiant lôarticle 

298 septies du CGI. 
74 CJUE, 5 mars 2015, Commission c/ France et Commission c/ Luxembourg, aff.  

C-479-13 et C-502/13. 
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2 - Les marges de manîuvre sur le champ dôapplication de la taxe 

Les États membres peuvent accorder à leurs assujettis le droit 

dôopter pour la taxation des op®rations bancaires ï opérations portant sur 

les crédits, les dépôts, les devises, les actions et obligations, ainsi que la 

gestion des fonds communs de placement ï et des mutations ou locations 

dôimmeubles b©tis ou non b©tis75. 

Les États membres sont également libres de déterminer les 

modalit®s de lôexercice du droit dôoption. Ils peuvent ainsi laisser aux 

assujettis le droit dôopter op®ration par op®ration ou exiger dôeux quôils 

optent pour lôimposition ¨ la TVA de lôensemble de leurs op®rations, 

restreindre le champ de lôoption ¨ certaines cat®gories dôop®rations ou 

encore prévoir une option révocable ou irrévocable. 

Plusieurs arguments justifient ces marges de manîuvre. 

Premi¯rement, il sôagit de march®s qui, au moment de lôadoption de la 

sixième directive TVA, demeuraient largement cloisonnés au niveau 

national et pour lesquels les risques de distorsion entre États membres 

étaient moindres. Deuxièmement, ces secteurs faisaient lôobjet 

dôimpositions sp®cifiques auxquelles les États membres étaient peu 

disposés à renoncer. Troisièmement, la définition de la base dôimposition 

des services financiers se heurte à des difficultés théoriques et pratiques 

(cf. infra). 

Enfin, les États membres sont libres de considérer comme 

assujetties ou comme non assujetties les personnes qui nôeffectuent une 

activité économique ¨ titre on®reux quô¨ titre occasionnel, notamment en 

matière immobilière. 

3 - Les marges de manîuvre sur le droit ¨ d®duction 

Les États membres disposent ®galement dôune certaine marge de 

manîuvre sur le droit à déduction, alors quôil constitue lôune des 

caractéristiques essentielles de la taxe et que, selon les solutions retenues, 

lôimpact pour les op®rateurs peut varier sensiblement et, par suite, peser 

sur la neutralité de la taxe. 

En ce qui concerne les assujettis qui effectuent à la fois des 

opérations ouvrant droit à déduction et des opérations nôouvrant pas droit 

à déduction, les États membres peuvent : 

                                                        
75 Article 137 de la directive TVA. 
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- soit les obliger ¨ recourir ¨ la r¯gle de lôaffectation, qui consiste ¨ 
déterminer, au cas par cas, la proportion du bien ou du service acheté 

qui est utilis® pour la r®alisation dôop®rations impos®es ¨ la TVA, ou ¨ 

celle du prorata de déduction, qui consiste à considérer que tous les 

biens et les services achetés sont utilisés dans la même proportion 

pour la r®alisation dôop®rations impos®es ¨ la TVA, de manière 

globale ou diff®renci®e par secteur dôactivit® ; 

- soit les autoriser à recourir à la règle de leur choix.  

Les États membres peuvent également prévoir que les subventions 

non directement liées aux prix sont incluses au dénominateur pour le 

calcul du prorata de déduction76. 

Or, selon la méthode utilisée, le montant de taxe déductible peut 

varier fortement et la prise en compte des subventions non directement 

liées au prix dans la détermination du prorata a pour effet de dégrader 

systématiquement le droit à déduction des opérateurs qui bénéficient de 

telles formes de soutien. 

Les opérations exclues du droit à déduction par détermination de la 

loi diff¯rent dôun £tat membre ¨ lôautre. Lôarticle 176 de la directive TVA 

autorise en effet les États membres à exclure du droit à déduction, non 

seulement les d®penses qui nôont pas un caract¯re strictement 

professionnel, mais ®galement, en vertu dôune ç clause de gel », et dans 

lôattente dôun accord unanime sur la liste des biens et des services exclus 

du droit à déduction, celles que les États membres excluaient du droit à 

déduction au 1
er
 janvier 1979. Or, en dépit des propositions de directive 

de la Commission europ®enne sur le sujet, les £tats membres nôont pas 

r®ussi ¨ sôaccorder sur la liste des opérations exclues du droit à déduction. 

Alors même que les dispositions de la directive relatives au droit à 

d®duction ne comportent aucune r®serve de cet ordre, lôexercice du droit ¨ 

d®duction est limit® par les r¯gles de territorialit® de la TVA. Côest ce qui 

r®sulte dôun arr°t r®cent de la CJUE77, par lequel elle a jug® quôalors 

m°me que le si¯ge et les succursales dôune soci®t® forment une entit® 

unique pour les besoins de la TVA, y compris quand ils sont établis dans 

des États membres différents78, une société ne peut pas, pour la 

                                                        
76 Article 173 et article 174, paragraphe 1, de la directive TVA. 
77 CJUE, 12 septembre 2013, Le Crédit Lyonnais, aff. C-388/11 et CE, 28 mai 2014, 

Société Crédit Lyonnais, n° 301849, concl. Legras, chron. Bokdam-Tognetti, RJF 

2014, p. 731. 
78 Arrêt FCE Bank plc de la CJCE précité. 
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détermination du prorata de déduction qui lui est applicable, prendre en 

compte le chiffre dôaffaires r®alis® par ses succursales ®tablies dans 

dôautres £tats membres. 

Si cette interprétation de la directive est notamment justifiée par le 

fait que les £tats membres disposent dôune marge de manîuvre 

importante dans la fixation des règles du droit à déduction, il demeure 

quôelle heurte le principe de neutralit® de la TVA et conduit ¨ traiter 

différemment des sociétés selon que ses succursales sont établies dans le 

m°me £tat membre ou dans dôautres £tats membres. 

4 - Les mesures particulières en vue de simplifier la perception  

de la taxe ou de lutter contre la fraude 

La directive TVA réserve aux États membres des marges de 

manîuvre aux fins de simplifier la perception de la taxe ou de lutter 

contre la fraude. 

Les États membres peuvent offrir aux petites entreprises, y compris 

les petites entreprises agricoles, la possibilit® dôopter pour des r®gimes 

simplifi®s dôimposition et de perception de la TVA, tels que des régimes 

de forfait ou de franchise, et offrir aux producteurs agricoles la possibilité 

dôopter pour un r®gime forfaitaire visant ¨ compenser la charge de TVA 

grevant leurs achats de biens et de services79. Lôapplication du r®gime 

simplifi® est exclusive de lôapplication du r®gime de la franchise en base. 

Les entreprises peuvent n®anmoins toujours opter pour lôimposition ¨ la 

TVA selon le régime normal. 

Des marges de manîuvre sont laiss®es aux États membres pour 

alléger les obligations déclaratives et de paiement des entreprises. Ainsi, 

les États membres sont autorisés à considérer comme un seul assujetti les 

personnes, établies dans le même État, qui, quoiquôind®pendantes 

juridiquement, sont étroitement liées entre elles : les opérations internes à 

des groupes ne sont donc plus taxées. Cette faculté, appelée le 

« groupement TVA è, nôa pas ®t® mise en îuvre en France, au motif 

quôelle rend plus difficile le contr¹le de lôadministration80. Ils peuvent 

                                                        
79 Articles 281 et suivants de la directive TVA. 
80 Toutefois, ainsi que le recommandait le Conseil des impôts dans son rapport de 

2001, un redevable peut choisir dôacquitter la TVA due par les soci®t®s dont il d®tient 

plus de la moitié du capital ou des droits de vote, ce qui lui permet de consolider les 

dettes et les cr®dits de TVA ¨ lô®chelle du groupe (1693 ter du CGI, cr®® par lôarticle 

50 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010). 
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aussi prévoir des règles plus favorables aux assujettis en matière de 

paiement de la taxe81, de définition des périodes imposables, de dépôt des 

d®clarations ou de d®p¹t des d®clarations dô®changes de biens. Les États 

membres peuvent prendre des mesures particulières pour lutter contre la 

fraude à la TVA. Certaines dôentre elles sont express®ment prévues dans 

la directive TVA comme la remise en cause de la base dôimposition en 

cas dôop®rations ¨ destination de personnes ayant des liens familiaux ou 

personnels, la d®signation dôun repr®sentant fiscal lorsque le redevable 

nôest pas ®tabli dans lôÉtat membre dans lequel la TVA est due, la 

d®signation dôune personne comme ®tant solidairement responsable du 

paiement de la taxe par le redevable, le renforcement des informations 

contenues dans les d®clarations dô®changes de biens ou lôinstauration 

dôune d®claration des acquisitions intracommunautaires. 

En outre, les États membres peuvent prendre des mesures 

additionnelles pour ®viter la fraude, ¨ condition quôelles nôaboutissent pas 

à traiter défavorablement les opérations entre États membres et ne 

donnent pas lieu ¨ des formalit®s li®es au passage dôune fronti¯re. 

Enfin, les États membres peuvent demander lôautorisation 

dôappliquer des mesures d®rogatoires ¨ la directive TVA, afin de 

simplifier la perception de la taxe ou de lutter contre la fraude. De telles 

mesures doivent toutefois recevoir lôaccord du Conseil, statuant ¨ 

lôunanimit®, sur proposition de la Commission europ®enne. 

D - Un statu quo insatisfaisant 

1 - Le caract¯re bloquant de la r¯gle de lôunanimité 

La fiscalit® est lôune des principales matières demeurant régies, au 

niveau européen, par la r¯gle de lôunanimit®, en application de lôarticle 

113 du traité sur le fonctionnement de lôUnion europ®enne. 

A lôoccasion de la conf®rence intergouvernementale portant sur un 

trait® constitutionnel pour lôUnion europ®enne, qui sôest r®unie en 2003 et 

2004, la Commission européenne avait proposé le passage à la majorité 

qualifiée dans un nombre limité de domaines fiscaux, notamment les 

propositions nécessaires au bon fonctionnement du marché intérieur et 

celles qui visent ¨ combattre la fraude et lô®vasion fiscales. Toutefois, ces 

                                                        
81 Déconnexion entre le paiement et le dépôt de la déclaration (article 206 de la 

directive TVA), report du paiement de la TVA due ¨ lôimportation (article 211 de la 

même directive). 
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propositions se sont heurt®es ¨ lôopposition de certains États membres, au 

premier rang desquels le Royaume-Uni. 

Plusieurs facteurs renforcent le caractère contraignant de cette 

règle de vote : le caractère stratégique, lié à la souveraineté, des questions 

fiscales ; lô®largissement de lôUnion europ®enne, qui est pass®e de quinze 

à vingt-huit États membres au cours des dix dernières années ; enfin, les 

divergences de vues parfois importantes entre les États membres, y 

compris en matière de TVA. 

2 - Le rôle prépondérant de la Cour de justice de lôUnion europ®enne 

Compte tenu des règles de décision, les modifications dôampleur 

de la directive TVA sont rares. Certes, des directives relatives à la TVA 

ont été adoptées lors des années récentes. Toutefois, elles sont le plus 

souvent le résultat de négociations de longue haleine et, hormis la 

directive du 12 février 2008 modifiant le lieu de certaines prestations de 

services, ont consisté en des modifications limitées82. 

La CJUE, par les nombreux arr°ts quôelle a rendus et continue de 

rendre en mati¯re de TVA, joue un r¹le tr¯s important dans lô®volution du 

système commun.  

La Cour estime que le bon fonctionnement de ce système implique 

que les dispositions de la TVA sôappliquent de mani¯re similaire dans 

tous les États membres et que des dérogations ne sont permises que dans 

les cas expressément prévus par la directive elle-même83. À cet égard, il 

est remarquable que la CJUE ait expressément jugé que les États 

membres sont tenus dôappliquer la directive TVA, ç m°me sôils la 
considèrent comme perfectible è, et quôils ne peuvent par suite pas retenir 

                                                        
82 Depuis la refonte de la directive TVA, fin 2006, treize directives modifiant ce texte 

ont été adoptées. Elles ont dans leur majorité consisté en la reconduction de dispositifs 

temporaires (guichet électronique pour les prestataires établis dans des pays tiers, 

niveau minimal du taux normal) ou porté sur des sujets techniques (facturation, 

obligations déclaratives, dérogations pour certains nouveaux États membres, etc.). 

Font exception à ce constat, outre la directive du 12 février 2008, la directive 

2009/47/CE du 5 mai 2009 autorisant notamment lôapplication dôun taux réduit aux 

services de restauration et les directives 2013/42/UE et 2013/43/UE du 22 juillet 2013 

instaurant un mécanisme de réaction rapide contre la fraude à la TVA. 
83 Voir notamment CJCE, 8 janvier 2002, Metropol et Stadler, aff. C-409/99, point 42, 

¨ propos dôune r¯gle de limitation du droit ¨ d®duction. 
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des interprétations qui permettraient de mieux respecter certaines finalités 

de la directive, telles que la neutralité de la taxe84. 

La jurisprudence de la Cour, abondante et particulièrement 

complexe, est régulièrement critiquée par les praticiens de la TVA85. En 

dépit de la relative stabilité du cadre juridique de la TVA, la Cour rend en 

effet fréquemment des arrêts en cette matière, parfois sans conclusion de 

lôavocat g®n®ral. Selon la Commission européenne, elle aurait rendu, 

depuis 1977, environ 750 arrêts dans lesquels elle interprète la directive et 

70 pour la seule année 2014.  

La Commission européenne veille également à une application 

uniforme de la directive TVA au sein de lôUnion, afin dô®viter les 

situations de double imposition et de réduire les distorsions de 

concurrence. Elle préside un comité consultatif, appelé « comité de la 

TVA », composé de représentants des États membres, dans lequel elle 

cherche à faire prévaloir une interprétation commune des dispositions de 

la directive. En cas dôaccord, les avis du comit® de la TVA peuvent être 

transcrits dans un r¯glement dôapplication. Le dernier règlement 

dôapplication en date est le r¯glement du 7 octobre 201386. Il comporte 

des précisions sur un certain nombre de notions, telles que les notions de 

services de télécommunication, de radiodiffusion et de télévision, de lieu 

de consommation effective dôune prestation ou de prestations se 

rattachant à un immeuble.  

Si la Commission estime quôun État membre a manqué à 

lôobligation de transposition de la directive TVA ou transpos® la directive 

de façon erronée, elle peut lui adresser un avis motiv® et, sôil ne se 

conforme pas ¨ cet avis, saisir la Cour de justice dôun recours en 

manquement. 

                                                        
84 CJCE, 8 novembre 2001, Commission c/ Royaume des Pays-Bas, aff. C-338/98, 

points 55 et 56 ou 6 octobre 2005, Commission c/ République française, aff.  

C-243/03, point 35. 
85 Voir notamment, au sujet de lôarr°t rendu par la Cour sur le taux de TVA applicable 

au livre numérique (CJUE, 5 mars 2015, aff. C-479-13, Commission européenne c/ 

République française) : Olivier Fouquet, Jean-Claude Bouchard, revue mensuelle 

Lexinexis Jurisclasseur, juin 2015. 
86 Règlement n° 2013-1042 du 7 octobre 2013 modifiant le r¯glement dôex®cution 

(UE) n° 282/2011 en ce qui concerne le lieu de prestation des services. 
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3 - Les questions encore en suspens 

Une r®flexion dôensemble sur le syst¯me commun de TVA a ®t® 

initi®e avec lôadoption, le 1
er
 d®cembre 2010, dôun livre vert sur lôavenir 

de la TVA87. Dans une communication du 6 décembre 2011, la 

Commission europ®enne a indiqu® quôune r®forme globale ®tait 

nécessaire pour conduire à un système de TVA simple, efficace, neutre, 

robuste et imperméable à la fraude. Quatre chantiers prioritaires étaient 

identifiés : 

- « vers une simplification du système de TVA » : mise en place dôun 

guichet unique généralisé pour lôensemble des op®rateurs, mise ¨ 

disposition dôinformations en plusieurs langues sur les l®gislations 

nationales au niveau de lôUE, proposition dôune d®claration de TVA 

normalisée disponible dans toutes les langues, etc. ; 

- « vers un système de TVA plus efficace » : suppression progressive 

des exonérations bénéficiant aux organismes publics dont les activités 

se caractérisent par une participation importante du secteur privé, 

allègement de la charge de TVA sur les organisations à but non 

lucratif, utilisation limitée des taux réduits ; 

- « vers un système de TVA plus robuste et étanche à la fraude » : mise 

en place de nouveaux outils (mécanisme de réaction rapide, équipe 

dôaudit transfrontali¯re, coop®rations renforc®es avec les pays tiers en 

vue de lô®change dôinformations, etc.) ; 

- « un système de TVA adapté au marché unique » : mise en îuvre 

effective du principe de destination. 

Dans ses conclusions du 15 mai 2012, le Conseil de lôUnion 

européenne a prudemment encouragé la Commission à suivre les priorités 

proposées. 

La Commission européenne a présenté plusieurs projets de 

directive relatifs à certaines imperfections du système commun de TVA, 

qui nôont toutefois pas été adoptés par le Conseil. 

Une première proposition de directive visait, conformément à 

lôarticle 176 de la directive TVA, à harmoniser les dépenses exclues du 

droit à déduction. Elle a été retirée par la Commission. 

                                                        
87 Livre vert sur l'avenir de la TVA ï vers un système de TVA plus simple, plus 

robuste et plus efficace. 
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Une deuxième proposition de directive visait à réformer le régime 

de TVA des opérations bancaires et financières. Alors que son ambition 

®tait limit®e, puisquôelle consistait, dôune part, ¨ pr®ciser les cat®gories de 

prestations taxables de plein droit et, dôautre part, ¨ obliger les £tats 

membres ¨ offrir aux ®tablissements financiers la possibilit® dôopter pour 

lôassujettissement ¨ la TVA de leurs opérations, la proposition de 

directive sôest heurt®e ¨ lôopposition de nombreux £tats membres, peu 

désireux de voir se réduire les recettes liées aux rémanences de taxe. Si la 

proposition de directive nôa pas formellement ®t® retir®e, elle nôest plus 

discut®e au niveau du Conseil de lôUnion europ®enne. 

Lôexon®ration des op®rations bancaires et financi¯res 

Les op®rations ®num®r®es au 1Á de lôarticle 261 C du code général des 

impôts sont exonérées de TVA. Ne sont pas mentionnées dans cet article, et 

sont donc imposées à la TVA, les opérations de recouvrement de créance, les 

opérations de garde ou de gestion portant sur les valeurs mobilières, les 

opérations de gestion de crédits ou de gestion de garanties ou les opérations 

sur les monnaies. 

En vertu de lôarticle 260 B du m°me code, et conform®ment ¨ lôarticle 

137, paragraphe 1, point a, de la directive TVA, les établissements financiers 

peuvent opter pour lôimposition ¨ la TVA des op®rations quôils r®alisent. 

Cette option est générale. Si, pendant longtemps, cette option était définitive, 

elle peut, depuis le 1
er
 janvier 2005, être révoquée au bout de cinq ans88. 

Il r®sulte toutefois de lôarticle 260 C du même code que les intérêts, 

les frais et commissions per­us lors de lô®mission, du placement ou de la 

cession dôactions ou dôobligations ou les op®rations sur les devises, côest-à-

dire, en pratique, les principales opérations réalisées par les établissements 

financiers, sont exclues du champ de lôoption. 

Or ces prestations sont rendues, non pas seulement à des clients non 

assujettis, mais aussi ¨ des clients assujettis. Lôexon®ration de TVA des 

opérations bancaires et financières vient donc renchérir le prix des biens et 

des services produits ou rendus par les entreprises qui recourent aux services 

des établissements financiers. 

                                                        
88 Article 85 de la loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 de finances rectificative 

pour 2004, puis lôarticle 17 de la loi nÁ 2010-237 du 9 mars 2010 de finances 

rectificative pour 2010. 
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Il en va de m°me des op®rations dôassurance et de r®assurance et des 

opérations effectuées par les courtiers et intermédiaires en assurance, qui, en 

vertu de lôarticle 135, paragraphe 1, point a, de la directive TVA, transposé 

au 2Á de lôarticle 261 C du code général des impôts, sont exonérées de TVA 

sans possibilit® dôoption, y compris lorsquôelles sont rendues ¨ des assur®s 

assujettis à la TVA. 

Il nôen va diff®remment que dans les cas particuliers o½ les services 

bancaires et financiers ou les services dôassurance ou de r®assurance soit sont 

rendus ¨ des personnes ®tablies ou domicili®es en dehors de lôUnion 

européenne, soit se rapportent à des exportations de biens, soit ne sont pas 

imposables en France, mais ouvriraient droit à déduction si leur lieu 

dôimposition se situait en France. En vertu de lôarticle 169 de la directive 

TVA, transpos® au V de lôarticle 271 du code g®n®ral des imp¹ts, ces 

op®rations ouvrent en effet droit ¨ d®duction de la TVA dôamont. 

Ces dispositions peuvent °tre source dôavantages concurrentiels pour 

des opérateurs nationaux. Ainsi, une société de gestion qui opte en faveur de 

lôimposition ¨ la TVA de ses prestations, lorsquôelle rend des services ¨ des 

personnes assujetties établies dans des États membres où ces services sont 

exonérés de TVA, facture ses prestations sans les imposer à la TVA tout en 

pouvant d®duire la TVA dôamont. 

Un troisième chantier concerne le régime de TVA des personnes 

morales de droit public. La Commission européenne a lancé une 

consultation publique sur le sujet en octobre 2013, évoquant plusieurs 

options de r®forme, allant de la taxation de lôensemble des op®rations 

réalisées par les personnes morales de droit public et des activités 

dôint®r°t g®n®ral ¨ la simple modification des règles concernant les 

secteurs dans lesquels les co¾ts dôinvestissement sont les plus ®lev®s et 

les distorsions de concurrence entre organismes publics et privés sont les 

plus manifestes (gestion des déchets et assainissement, services postaux 

notamment). Les résultats de la consultation publique, rendus publics en 

d®cembre 2014, r®v¯lent une forte r®ticence des £tats membres ¨ lô®gard 

de tout projet de réforme, ce qui ne laisse pas présager une évolution 

prochaine du régime de TVA de ces opérations. 

Si plusieurs mesures op®rationnelles ont ®t® mises en îuvre sous 

lôimpulsion de la Commission, les questions de fond sont toujours en 

discussion. ê lôoccasion de la publication de son programme annuel de 

travail pour 201689, la Commission a annonc® quôelle présenterait un plan 

                                                        
89 Communication de la Commission au Parlement, au Conseil, au Comité 

économique et social européen et au Comité des régions sur le programme de travail 

de la Commission pour 2016, COM(2015) 610 final, 27 octobre 2015. 
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dôactions pr®voyant de nouvelles ®tapes vers un r®gime d®finitif de la 

TVA et quôelle retirerait un certain nombre de propositions ç qui sont 

d®j¨ sur la table mais qui ont peu progress® [é] ou qui se sont vu vider 
de manière inacceptable de leur important potentiel de simplification », 

comme côest le cas de la d®claration standardis®e de TVA. 

II - Une ressource dynamique mais fragile 

La TVA a été pensée pour constituer une ressource pérenne 

destinée à financer les dépenses publiques. Du point de vue de lô£tat qui 

en perçoit la quasi-totalit® du produit, côest un imp¹t plus ais®ment 

prévisible et relativement moins cher à collecter que dôautres 

prélèvements obligatoires. Toutefois, son rendement potentiel nôest pas 

pleinement exploit® en raison de lôexistence de nombreuses mesures 

dérogatoires et de divers phénomènes de fraudes. 

A - Une contribution essentielle au financement 

des dépenses publiques 

1 - Un rendement élevé au b®n®fice principal de lôÉtat 

a) Une recette quasi-exclusivement affect®e ¨ lôÉtat 

En 2014, la TVA nette des remboursements et dégrèvements 

représentait 138,35 Mdú de recettes pour le budget de lô£tat, soit 50,4 % 

des recettes fiscales nettes du budget général. Sa recette brute, non 

déduite des remboursements de crédits de TVA et des dégrèvements, 

atteint 187,93 Mdú, soit 50,7 % des recettes fiscales brutes du budget 

général. 

La TVA est ainsi la première source de financement de lô£tat, 

repr®sentant le double du rendement de lôimp¹t sur le revenu (69,2 Mdú 

en 2014) et pr¯s du quadruple de lôimp¹t sur les soci®t®s (35,3 Mdú en 

2014).  
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Graphique n° 1 :  Produits des principaux impôts estimés en 2016    

(en Mdú) 

 

CSG : contribution sociale généralisée ; IR : impôt sur le revenu ; IS : impôt sur les 

sociétés ; TICPE : taxe intérieure sur la consommation des produits énergétiques. 

Source : CPO (données : PLF 2016 ; PLFSS 2016). 

La TVA est un impôt partagé avec la sécurité sociale90. En 2016, le 

budget de lô£tat b®n®ficierait de 92,8 % de la recette nette. 

Depuis 2006, la TVA est mobilisée pour assurer le financement 

des relations État-sécurité sociale. Des parts de TVA dites « sectorielles » 

ont en effet été transférées lors de la constitution en 2006 du panier de 

recettes fiscales destiné à financer les allègements généraux de cotisations 

sociales. Ces parts sectorielles ont ensuite été progressivement étendues 

avant dô°tre supprim®es et remplac®es par lôaffectation de fractions de 

TVA nette depuis 2013. Pour le projet de loi de finances 2016, la fraction 

de TVA nette affectée à la sécurité sociale atteindrait 11,2 Mdú, soit 

7,1 % de la recette nette totale. 

                                                        
90 Le budget de lô£tat a rarement b®n®fici® de lôint®gralit® du rendement de la TVA. 

En effet, depuis sa création en 1960 et jusquô¨ sa suppression en 2004, le budget 

annexe des prestations sociales agricoles (BAPSA) a b®n®fici® de lôaffectation dôune 

fraction de 0,70 % des recettes totales de TVA pour chacun des taux. La TVA affectée 

au BAPSA atteignait 4,4 Mdú en 2003. 
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Lôaffectation dôune fraction de TVA ¨ la sécurité sociale 

Entre 2006 et 2013, des parts de TVA dites « sectorielles » ont été 

introduites afin de financer les allègements généraux de cotisations sociales. 

Il sôagissait notamment : 

- de lôaffectation de la TVA brute collect®e par les commer­ants de 

gros en produits pharmaceutiques et la TVA brute collectée par les 

fournisseurs de tabacs91 ; 

- du transfert de la TVA brute collectée sur les producteurs de 

boissons alcoolisés92 pour compenser les exonérations de charges sur les 

heures supplémentaires prévues par la loi TEPA ; 

- du transfert vers la CNAMTS de la TVA brute sur divers produits et 

services médicaux (fabricants de lunettes ; fabricants dô®quipements 

dôirradiation m®dicale, dô®quipements ®lectro m®dicaux et ®lectro 

thérapeutiques ; m®decins g®n®ralistesé)93 pour financer la réforme des 

retraites de 2010. 

La loi de finances pour 2013 remplace les assiettes sectorielles de 

TVA par lôaffectation de fractions de TVA nette. La fraction de TVA est 

directement affectée à la sécurité sociale, sans transiter par un compte de 

concours financier, solution qui avait été retenue au départ mais jugée non 

conforme ¨ lôarticle 24 de la LOLF par la Cour des comptes. 

La loi de finances pour 2014 a modifié la fraction de TVA affectée, en 

la faisant passer de 6,35 % à 8,33 % correspondant, dôune part, au transfert à 

la sécurité sociale des gains budgétaires provenant de la réforme du quotient 

familial et de la suppression de lôexon®ration fiscale de la contribution des 

employeurs aux contrats dôassurance compl®mentaire sant® et, dôautre part, ¨ 

la compensation de la réduction du taux des cotisations sociales au bénéfice 

de la branche famille.  

La loi de finances pour 2015 a modifié à la baisse la fraction de TVA 

affectée à la sécurité sociale (de 8,33 % en 2014 à 7,29 % en 2015), 

traduisant lôincidence budgétaire de plusieurs mesures touchant aux relations 

État-sécurité sociale. 

                                                        
91 Article L. 131-8 du code de la sécurité sociale. 
92 Articles L. 241-17 et L. 241-18 du code de la sécurité sociale. 
93 Article L. 241-2 du code de la sécurité sociale. 
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Ainsi, la TVA constitue désormais un véhicule budgétaire 

« ordinaire è des relations financi¯res entre lôÉtat et la sécurité sociale. Cela 

ne tient pas tant ¨ lôabsence de ç transférabilité » des autres grands impôts 

dôÉtat quô¨ la facilit® de lôutilisation de la TVA pour ces transferts. Le 

caract¯re peu volatile de lôassiette de la TVA (cf. infra) permet de ne pas 

exposer la sécurité sociale à un risque de recette. Le fort rendement de la 

taxe, de m°me que la r®gularit® de son recouvrement tout au long de lôann®e, 

permettent dôabsorber lôaffectation dôun montant important ¨ la s®curit® 

sociale sans affecter trop fortement la part de lôimp¹t revenant ¨ lôÉtat. Le 

transfert de 12,69 Mdú en 2014 aurait ainsi représenté plus de 18 % du 

produit de lôimp¹t sur le revenu et 36 % de celui de lôimp¹t des soci®t®s. 

À titre de comparaison, au sein des £tats membres de lôOCDE, la 

TVA est très majoritairement affectée au bénéfice des administrations 

centrales, avec une moyenne (non pondérée) de 79 %. Au sens de la 

comptabilité nationale, certains États fédéraux partagent la ressource de 

TVA entre lô£tat et les administrations publiques locales, parfois de 

manière importante, notamment lôAllemagne (47 %), lôEspagne (74 %) et 

le Canada (57 %). La France et le Portugal sont les deux seuls États au 

sein de lôOCDE ¨ partager la recette de TVA avec les administrations de 

sécurité sociale (ASSO). 

b) Une part croissante des recettes fiscales de lôÉtat 

Apr¯s une p®riode de baisse progressive jusquôen 2001 due 

notamment aux baisses de taux, la TVA occupe une part croissante des 

recettes fiscales de lôÉtat, rendant dôautant plus n®cessaire la pr®servation 

de cette ressource. 
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Graphique n° 2 : Part de la TVA dans les recettes fiscales  

du budget g®n®ral de lô£tat 

 
Note : les données sont présentées à périmètre courant. La recette nette de TVA 

d®signe le produit de lôimp¹t per­u d®duction faite des remboursements et 

dégrèvements, la totalité formant la recette brute. 

Source : CPO (données : lois de finances initiales, lois de règlement, rapports 

parlementaires). 

Depuis 2002, la part de la TVA dans les recettes fiscales de lô£tat 

progresse pour dépasser 50 % depuis 2009. Une première phase 

dôaugmentation de la part de la TVA dans les recettes fiscales a eu lieu en 

1995-1996, due en grande partie à la hausse de deux points du taux 

normal (de 18,6 % à 20,6 %) au 1
er
 août 1995. Entre 2003 et 2009, le 

poids de la TVA dans les recettes fiscales de lô£tat a crû de manière très 

sensible pour dépasser 51 % en 2009, selon une tendance inverse à la 

dégradation du poids de la TVA dans le PIB et dans les prélèvements 

obligatoires (cf. infra). 

Deux ®volutions peuvent expliquer cette divergence dô®volution 

dans la position de la TVA au regard, dôune part, des recettes fiscales de 

lô£tat et, dôautre part, des prélèvements obligatoires :  

- la première tient à la montée en puissance de la contribution sociale 

généralisée (CSG) ; 

- la seconde tient ¨ lô®rosion de la fiscalit® dô£tat sous le double effet de 

lôaugmentation des transferts de fiscalit® vers les collectivit®s 

territoriales (Acte II de la décentralisation) et vers la sécurité sociale.  

La part de la TVA dans les recettes fiscales du budget de lô£tat 

sôen trouve ainsi m®caniquement augmentée, sans avoir néanmoins 

dôimpact sur la r®partition des pr®l¯vements obligatoires puisque les 
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transferts de fiscalité entre administrations publiques sont neutres sur le 

taux de prélèvements obligatoires. 

Depuis 2009, le poids de la TVA dans les recettes fiscales de lô£tat 

semble se stabiliser autour de 50 %. La r®action de lôimp¹t sur les 

sociétés à la crise de 2009 a contribué à fortement accroître la part de la 

TVA dans les recettes fiscales, malgré la très nette baisse de la recette de 

TVA en 2009 (-9,63 % de recette brute et -5,95 % de recette nette94). 

c) Un rendement dynamique sur longue période 

Le produit de la TVA a connu, en euros constants, une progression 

globalement continue depuis 1971 et a plus que triplé depuis cette date95. 

Cette évolution est particuli¯rement nette jusquôen 2000, malgr® la baisse 

de rendement constatée en 1993.  

Graphique n° 3 : Recettes budgétaires réelles de la TVA                  

(en Mdú constants2015) 

 
Source : CPO (données : lois de règlement, Insee (inflation et PIB base 2010). 

 

                                                        
94 Lôimportante diff®rence de moins-value entre les recettes nettes et les recettes brutes 

tient à la modification des règles de remboursement des crédits de TVA en 2009 et sa 

mensualisation. 2010 enregistre le contrecoup de cette mesure avec une forte 

progression de la recette nette. 
95 De mani¯re ¨ neutraliser la composante prix de lô®volution de la recette de TVA, la 

série longue des recettes budgétaires de TVA a été retraitée pour être exprimée en 

euros constants en valeur 2015. Elle nôest pas retrait®e des mesures nouvelles, des 

mesures de transfert et de périmètre. 
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Dans la période récente, malgré la reprise de la progression de la 

recette de la TVA à partir de 2011 après la chute conjoncturelle de 2009, 

le produit de la TVA budgétaire96 nôa toujours pas retrouv® son niveau 

dôavant la crise de 2008-2009 en euros constants (193,75 Mdú de recette 

brute et 146,50 Mdú de recette nette en 2007). 

Graphique n° 4 : Variation annuelle de la recette réelle de TVA 

budg®taire corrig®e de lôinflation 

 
Source : CPO (données : lois de finances initiales, lois de règlement, rapports 

parlementaires). Nota : les données sont à périmètre courant. 

2 - Une recette plus aisément prévisible que pour dôautres imp¹ts 

La réalisation dôanalyses ex post (appelées post-mortem) pour les 

principaux impôts semble indiquer que la TVA est relativement plus 

pr®visible donc plus s¾re pour le budget de lô£tat. 

  

                                                        
96 Telle quô®valu®e dans le cadre du projet de loi de finances. 
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Les prévisions de TVA 

Les prévisions de recettes de TVA font intervenir plusieurs 

administrations : la direction générale du Trésor (DG Trésor) élabore la 

prévision macroéconomique sous-jacente ¨ lô®volution spontan®e des recettes 

de TVA ; la direction de la législation fiscale (DLF) assure lô®valuation des 

mesures nouvelles en lien avec la DG Trésor et la DGFiP dès lors que 

lô®valuation de ces mesures n®cessite dôexploiter les d®clarations de TVA ; la 

direction du budget assure la synthèse des prévisions, des mesures de 

périmètre et de transfert. 

Lô®volution spontan®e des recettes est d®termin®e ¨ partir de 

lô®volution pr®visionnelle des grands agr®gats macro®conomiques issus de la 

comptabilité nationale. La DG Trésor reconstitue à partir des prévisions de 

consommation et dôinvestissement hors taxe lôassiette macro®conomique de 

la TVA (appelée « emplois taxables »). À cette croissance des emplois 

taxables peut ®galement sôajouter lôeffet de la d®formation de la structure de 

consommation des ménages entre produits taxés au taux normal et produits 

tax®s aux taux r®duits (ç effets de structure è). La pr®vision pour lôann®e en 

cours peut également intégrer les informations tirées des recouvrements. 

Le « modèle TVA » de la DG Trésor détermine les recettes nettes 

théoriques de TVA. Ce calcul statistique sôeffectue en plusieurs ®tapes : la 

première consiste à établir une TVA « super-brute » qui correspond à la 

somme de la TVA th®oriquement acquitt®e par lôensemble de la cha´ne 

économique avant toute prise en compte des mécanismes de déductibilité ; la 

seconde vise ensuite à estimer la TVA déductible sur les intrants pour aboutir 

in fine aux recettes nettes. 

Aux bases dôemplois taxables sont appliqu®s des taux dô®volution. Les 

principales hypothèses sous-jacentes, notamment celles sur la consommation 

des m®nages et lôinvestissement des m®nages, sont pr®cis®es au sein du projet 

de loi de finances et du Rapport économique, social et financier (RESF) qui 

lui est annexé. 

La comparaison de la prévision initiale de loi de finances avec la 

réalisation constatée en loi de règlement permet, dans une certaine 

mesure, de déterminer la qualité brute de la prévision, avant prise en 

compte des facteurs dô®volution en cours dôann®e, principalement de 

nature conjoncturelle. La comparaison de la réalisation avec la dernière 

« reprévision » de lôann®e (g®n®ralement dans le cadre de la loi de 

finances rectificative de d®cembre de lôann®e N) fait ®galement appara´tre 

des écarts parfois significatifs, quoique très inférieurs aux écarts avec la 

prévision de loi de finances. 
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Graphique n° 5 : Écarts de la prévision de recette brute de TVA  

par rapport à la réalisation constatée en loi de règlement 

 
Lecture : Les écarts positifs traduisent une surévaluation de la recette en loi de 

finances initiale ou en loi de finances rectificative. Les écarts négatifs traduisent au 

contraire une sous-évaluation de la recette de TVA brute en loi de finances initiale ou 

en loi de finances rectificative. 

Source : CPO (données : lois de finances initiales, lois de finances rectificatives, lois 

de règlement).  

Depuis 1977, quatre années ont vu une erreur de prévision de la loi 

de finances initiale supérieure à +/- 5 % par rapport à la réalisation. Les 

®carts proviennent syst®matiquement dôune sur®valuation initiale de la 

recette en loi de finances, ¨ lôexception des ann®es 1988 et 1989. 

En 1992 et 1993, lô®cart de la pr®vision a ®t® particuli¯rement net, 

puisquôil a atteint m°me 13 % en 1993. Cet écart a principalement une 

origine conjoncturelle (la croissance du PIB en volume était initialement 

prévue à 2,2 % en 1992 et 2,6 % en 1993 ; elle nôa ®t® respectivement que 

de 1,6 % et de -0,6 %), mais ®galement ¨ dôautres facteurs non anticip®s 

budgétairement en loi de finances initiale97. 

  

                                                        
97 La suppression du d®calage dôun mois dans les remboursements de TVA 

récupérable a entrainé une moins-value dôenviron 18 MdF. 



LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 57 

De même, les recettes de TVA ont fortement réagi à la dégradation 

de la conjoncture en 2009 (croissance négative du PIB en volume 

de -2,9 %). La recette de TVA a en effet reculé de 11,4 Mdú par rapport ¨ 

2008 pour sô®tablir ¨ 118,45 Mdú. Ce recul avait ®t® anticipé par les lois 

de finances rectificatives successives (-2,5 Mdú en LFR 1 ; -3,5 Mdú en 

LFR 2 ; -9,7 Mdú en LFR 3), qui avaient même légèrement surestimé la 

moins-value. Deux mesures nouvelles ont eu une incidence notable sur 

les recettes de TVA. Dôune part, lôentr®e en vigueur du taux r®duit de 

TVA dans la restauration au 1
er
 juillet 2009 a entraîné de moindres 

recettes de TVA, estim®es ¨ 1,3 Mdú en 2009 et ¨ 3 Mdú en ann®e pleine 

(cf. infra). Dôautre part, les mesures fiscales du plan de relance de 

lô®conomie ont entra´n® une perte de recettes de lôordre de 6,5 Mdú de 

TVA 98. 

Ainsi, lôobservation compar®e des erreurs de pr®vision de la loi de 

finances initiale des recettes fiscales et de la TVA avec les erreurs de 

prévision de la croissance du PIB en valeur montre une corrélation nette ï 

mais non parfaite ï entre les ®carts ¨ la pr®vision de recettes et lô®volution 

de la conjoncture. Ceci sôexplique ¨ la fois par la dynamique propre de 

fonctionnement de la TVA, qui taxe une partie substantielle des 

composantes du PIB, mais également par la nature macroéconomique du 

modèle de prévision de la TVA. 

                                                        
98 La mise en îuvre de la mensualisation du remboursement des cr®dits de TVA dans 

le cadre du plan de relance a permis aux entreprises qui ne disposaient pas dôun 

montant suffisant de TVA sur lequel imputer leur crédit de TVA de se le voir 

rembourser chaque mois, et non plus trimestriellement ou une fois par an comme 

cô®tait le cas auparavant. Ce phénomène a entraîné une moins-value de 6,5 Mdú de 

TVA budgétaire. De plus, face à des difficultés de trésorerie accrues, les entreprises 

qui, bien que créditrices vis-à-vis de lô£tat, ne demandaient pas de remboursements de 

leur cr®dit mais lôimputaient sur la TVA collect®e en cours dôann®e, ont eu tendance ¨ 

d®poser des demandes de remboursement, afin dôoptimiser leur tr®sorerie, ce qui a 

contribué à doubler le coût de la mesure de relance par rapport à la prévision initiale. 
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Graphique n° 6 :  Comparaison des erreurs de prévision du PIB,  

de la recette nette de TVA et des autres recettes fiscales entre la loi  

de finances initiale et la loi de règlement 

 
Lecture : Les écarts positifs traduisent une surévaluation initiale de la recette ou de la 

prévision de croissance du PIB en valeur en loi de finances initiale. Les écarts 

négatifs traduisent au contraire une sous-évaluation initiale de la recette fiscale ou de 

la prévision de croissance du PIB en valeur. 

Source : CPO (données : lois de finances initiales, lois de règlement, Insee (évolution 

du PIB en valeur base 2010). 

Lôanalyse empirique des erreurs de pr®vision de recettes fiscales 

montre que les erreurs de prévision sont en moyenne légèrement plus 

importantes pour les imp¹ts autres que la TVA (notamment lôimp¹t sur le 

revenu et lôimp¹t sur les soci®t®s) que pour la TVA. Pour la p®riode 

1992-2014, lôerreur moyenne de pr®vision de la TVA est de + 1,85 %, 

tandis que celle des autres impôts et de + 2,40 %. Ceci peut traduire une 

meilleure fiabilité initiale de la prévision de TVA mais aussi les plus 

grandes difficult®s qui sôattachent aux pr®visions dôautres imp¹ts, comme 

lôimp¹t sur les soci®t®s, qui est un solde. 

Pour autant, sôagissant de la TVA, lô®volution de la structure des 

emplois taxables qui sous-tendent lôessentiel de son ®volution spontan®e 

peut diverger de lô®volution du PIB, en fonction dôeffets de prix, dôeffets 

de volumes, dôeffets de structure de consommation ou dôeffets de 

comportement dans les remboursements de crédits de TVA. Ces derniers 

sont particuli¯rement m®connus par lôadministration et gagneraient ¨ °tre 

davantage analysés en utilisant notamment des comparaisons 

européennes. 
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Selon Lafféter et Pak99, lô®lasticit® observ®e de lô®volution 

spontanée de la recette de TVA au PIB paraît quasiment unitaire sur 

longue période : 1,10 à court terme et 1,06 à long terme100 (cf. infra). En 

construction budg®taire, la pr®vision dô®volution spontanée de TVA est 

r®put®e avoir un coefficient dô®lasticit® unitaire ¨ lô®volution des emplois 

taxables. Lôanalyse des informations publi®es dans les documents 

budg®taires montre en r®alit® que lô®lasticit® retenue est proche de lôunit® 

sans être strictement unitaire. En 2009 et 2010, elle était respectivement 

de 1,8 et 1,6 pour tenir compte dôune sur-réaction des emplois taxables à 

la d®gradation de la conjoncture, avant de revenir ¨ lôunit® en 2011, 2013 

et 2014. La composante de la croissance spontanée qui sô®carte de la 

croissance des emplois taxables, comme en 2012, nôest pas explicit®e 

dans les documents budgétaires. Cette élasticité est moins forte que pour 

dôautres imp¹ts, lôimp¹t sur les soci®t®s en particulier. 

Lôanalyse ex post de lô®volution des emplois taxables et de leur 

®lasticit® ¨ la croissance de la recette de TVA nôest pas syst®matiquement 

réalisée dans les documents budgétaires, en dehors des analyses réalisées 

par la Cour des comptes dans le cadre des rapports annuels sur les 

résultats et la gestion budg®taire de lô£tat. Or la détermination du 

coefficient dô®lasticit® de lô®volution spontan®e de la TVA par rapport ¨ 

lô®volution des emplois taxables en ex®cution permet dôidentifier, apr¯s 

neutralisation des effets liés aux mesures nouvelles et aux mesures de 

transfert et de p®rim¯tre, dô®ventuels comportements de la recette de TVA 

sô®cartant de son comportement pr®visible au regard de son assiette 

économique. 

3 - Un recouvrement dôun co¾t inf®rieur ¨ celui des autres imp¹ts  

La gestion de la TVA est conjointement assurée par la direction 

générale des finances publiques (DGFiP) et la direction générale des 

douanes et droits indirects (DGDDI). 

La DGFiP, qui collecte 90 % de la recette, est compétente en 

matière de « TVA intérieure » (qui correspond aux échanges effectués sur 

le territoire national) et de TVA intracommunautaire (qui correspond aux 

                                                        
99 Quentin Lafféter et Mathilde Pak, « Élasticités des recettes fiscales au cycle 

économique : étude de trois impôts au cours de la période 1979-2013 », INSEE, 

Direction des études et synthèses économique, document de travail, 2015. 
100 Lô®volution de lôactivit® est exprim®e, dans lô®tude, par le PIB hors imp¹ts nets des 

subventions sur les produits (soit la valeur ajoutée au sens de la comptabilité 

nationale) de manière à éviter un calcul endogène puisque le PIB inclut la TVA. 
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échanges entre la France et un autre État de lôUnion europ®enne). La 

TVA sur les importations et la TVA sur les opérations de mise à la 

consommation de produits énergétiques relèvent de la DGDDI. 

En dépit de cette dualité administrative, le coût de collecte de la 

TVA est inférieur à celui des autres grands impôts en raison de 

lôexternalisation partielle de ses coûts de recouvrement à ses assujettis. 

a) Un taux dôintervention inf®rieur ¨ celui des autres principaux imp¹ts 

Le co¾t de gestion global dôun imp¹t comprend les coûts de 

constatation de lôassiette et de traitement des contentieux, les co¾ts li®s au 

contrôle et les coûts liés au recouvrement. Il est estimé, pour la TVA, à 

679 Mú en 2013 (contre 878 Mú en 2009) pour la DGFiP101 et 176 Mú 

pour la DGDDI102, soit un total de 855 Mú, mais ces évaluations sont très 

approximatives (cf. infra). 

Tableau n° 1 :  Évolution des coûts de gestion de la TVA à la DGFiP 

selon la méthode dite « Lépine » (2010-2013) 

(En Mú) 

 2009 2010 2011 2012 2013 

Assiette/contentieux 336,0 335,6 341,6 239,8 253,5 

Contrôle 289,0 293,7 302,2 249,8 263,3 

Recouvrement 252,5 250,7 254,3 174,4 162,2 

Total du coût de gestion 877,5 880,1 898,2 664,0 679,0 
Source : DGFiP. 

Au moins deux caractéristiques de la TVA contribuent à contenir 

ce coût : 

- lôabsence dô®mission de r¹le et la liquidation de lôimp¹t par les 
assujettis, notamment les entreprises ; 

- un système de déduction fiscale en cascade qui encourage les 

assujettis à contrôler eux-mêmes le mécanisme. 

Lôefficience de la gestion est mesur®e par le taux dôintervention 

qui rapporte le coût de gestion  au montant de la recette. Ce taux 

dôintervention est calculé de la même façon pour tous les impôts perçus 

                                                        
101 Ce coût de gestion est calculé par la DGFiP en utilisant la méthode dite « Lépine » 

qui, pour le calcul des r®mun®rations, fixe la contribution de lôadministration au 

financement des retraites de ses agents, par convention, à sa valeur de 2001. 
102 Les syst¯mes dôinformation de la DGDDI ne permettent pas dôisoler les coûts de 

gestion de la TVA. La douane utilise donc une méthode proche de celle de la DGFiP. 
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par la DGFiP. Au cours de la période 2010-2013, le niveau pour la TVA 

est nettement inf®rieur au taux moyen constat® pour lôensemble des 

impôts perçus par la DGFiP. Ce taux présente ainsi un rapport de un à 

deux avec celui tous impôts confondus, et, en 2013, il est quatre fois 

inf®rieur ¨ celui de lôimp¹t sur le revenu. Il sô®tablit ¨ 0,39 % pour la 

TVA contre 0,59 % pour lôimp¹t sur les soci®t®s, 1,58 % pour lôimp¹t sur 

le revenu et 0,88 % en moyenne pour lôensemble des imp¹ts. 

La généralisation des téléprocédures permet de réduire 

significativement les coûts de gestion de la TVA. Depuis le 

1
er
 octobre 2014103, toutes les entreprises sont en effet tenues de 

télédéclarer et télépayer la taxe. Ces procédures présentent au moins deux 

avantages. Dôune part, elles permettent une meilleure s®curisation des 

paiements, en termes de fiabilit® et de lutte contre les impay®s. Dôautre 

part, leurs coûts de traitement sont moindres pour les services. 

Le taux dôintervention est cependant un indicateur imparfait dans 

la mesure où il est par nature sensible aux évolutions du dénominateur 

(recette brute de lôimp¹t). Une évaluation sur le niveau réel des dépenses 

engagées apparaît plus pertinente mais se heurte à des difficultés 

dô®valuation. 

Graphique n° 7 : Évolution des taux dôintervention de la TVA, de lôIS et 

de lôIR (2010-2013) et comparaison avec celui tous impôts confondus  

 
Source : CPO (données DGFiP). 

                                                        
103 Article 1649 quater B quater du CGI modifi® par lôarticle 53 de la loi n° 2011-1978 

du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011. 
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Si le taux dôintervention est inf®rieur pour la TVA ¨ celui dôautres 

impôts, il nôen reste pas moins que des surco¾ts sont attach®s ¨ 

lôexistence de deux r®seaux de recouvrement. Comme lôa d®j¨ soulign® la 

Cour des comptes, cette dualité constitue une survivance historique et ne 

se justifie pas en termes dôefficience. Une rationalisation du 

recouvrement devrait être engagée qui consisterait à confier le 

recouvrement de la totalit® de lôimp¹t ¨ la DGFiP. 

b) Une évaluation perfectible du coût global  

Pour évaluer le coût de gestion de la TVA, la DGFiP et la DGDDI 

utilisent une méthode de répartition de leurs coûts complets de gestion 

pour lôensemble des imp¹ts. Cette ventilation repose sur une m®thode de 

répartition des coûts, fondée notamment sur des enquêtes conduites 

auprès des services de gestion, ne permettant pas une évaluation fine des 

coûts réels. 

En outre, cette évaluation se révèle sensible aux ratios retenus pour 

ventiler les co¾ts entre les diff®rentes missions ce qui explique quôentre 

2011 et 2012 les coûts de gestion de la TVA de la DGFiP aient fortement 

diminué passant de 898 Mú ¨ 664 Mú sans quôil soit possible dôen 

conclure avec certitude que des gains dôefficience ont ®t® r®alis®s 

(cf. tableau n° 1 supra). Pour estimer ses coûts de gestion, la DGFiP 

utilise une méthode de répartition de ses coûts globaux (dépenses de 

personnel, de fonctionnement, etc.) qui sont ventilés par impôt au moyen 

dôune double cl® de r®partition des effectifs en fonction des processus 

(assiette, recouvrement, contrôle, contentieux) et des prélèvements. Cette 

enquête est fondée sur un échantillon annuel repr®sentatif dôenviron 500 

structures. Les méthodes de ventilation manquent de fiabilité car elles 

sont sources dôapproximations et dôerreurs potentielles. 

B - Un potentiel de rendement insuffisamment exploité 

1 - La dégradation de la part de la TVA dans le PIB  

et les prélèvements obligatoires 

a) Malgr® un rendement ®lev®, une faible contribution ¨ lôaugmentation 
des prélèvements obligatoires 

La TVA nette des remboursements et dégrèvements atteint 6,9 % 

du PIB en 2014 et représente 15,3 % des prélèvements obligatoires et 

21,4 % des prélèvements fiscaux. Avec une recette nette totale de 
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148,1 Mdú en 2014 en comptabilit® nationale et une recette nette pour 

lô£tat de 138,35 Mdú en 2014, la TVA constitue toujours la premi¯re 

recette fiscale en valeur et le deuxième prélèvement obligatoire après les 

cotisations sociales. 

Malgré cela, la TVA nôa pas contribu® ¨ la croissance du taux de 

prélèvements obligatoires en France au PIB, puisque sa part dans le PIB a 

chuté de près de deux points, passant de 8,6 % du PIB en 1970 à 6,9 % en 

2014. 

Tableau n° 2 : Décomposition du taux de prélèvements obligatoires 

en % du PIB 1970 1975 1980 1985 1990 1995 

TVA 8,6 8,1 8,2 8,2 7,6 7,3 

Cotisations sociales 12,4 14,2 16,8 18,1 18,1 18,0 

Autres PO 12,1 12,6 14,4 15,6 15,3 16,6 

Total 33,1 34,9 39,4 41,9 41 41,9 

 
2000 2005 2010 2011 2012 2013 2014 

7,2 7,2 6,8 6,8 6,8 6,8 6,9 

15,5 15,8 16,1 16,2 16,5 16,8 17,0 

20,4 19,8 18,7 19,9 20,7 21,4 21,0 

43,1 42,8 41,3 42,6 43,8 44,7 44,9 

Source : CPO (données : OCDE, Insee (base 2010). 

La part de la TVA dans les pr®l¯vements obligatoires nôa 

cependant cessé de décroître depuis son point haut en 1969 (26,8 %) pour 

atteindre 15,3 % en 2014, alors que le taux de prélèvements obligatoires 

en France progressait dans le même temps pour atteindre 44,9 % cette 

même année. Au cours de la période considérée, la contribution de la 

TVA au financement des administrations publiques a ainsi diminué de  

10 points, traduisant la faible mobilisation de cet outil pour assurer les 

besoins de financement nouveaux des administrations publiques ou à des 

fins de consolidation budgétaire. La progression des dépenses publiques 

au cours de la période ayant majoritairement concerné les administrations 

de s®curit® sociale, lôaugmentation des pr®l¯vements obligatoires a 

principalement porté sur les prélèvements sociaux. 
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Graphique n° 8 : Part de la TVA dans les prélèvements obligatoires 

(1965-2013) 

 
Source : CPO (données : OCDE). 

b) Un mouvement inverse à celui de lôOCDE et de lôUE 

Contrairement à la France, la part de la TVA dans le PIB et dans 

les prélèvements obligatoires est en progression au sein de lôOCDE et de 

lôUnion europ®enne. 

Sur le seul p®rim¯tre de lôOCDE, la g®n®ralisation quasi-complète 

de la TVA dans les ann®es 1990 en remplacement dôanciennes taxes sur 

la consommation a contribué à accroître son poids dans les économies 

nationales. En moyenne, la TVA représente, en 2012, 6,6 % du PIB de 

lôOCDE, soit tr¯s l®g¯rement en de­¨ de son poids en France (6,8 %). Le 

poids de la TVA dans les prélèvements obligatoires au sein des pays 

industrialisés a dépassé en 1990 celui constaté en France (15,3 %), pour 

sô®tablir ¨ 24 % en 2013. De mani¯re assez stable depuis le d®but des 

années 2000, la TVA représente en effet près du quart des prélèvements 

obligatoires au sein de lôOCDE. 
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Graphique n° 9 : Part de la TVA dans le PIB 

 
Source : CPO (données : OCDE (moyenne non pondérée), Eurostat). 

Au sein de lôUnion europ®enne, le poids de la TVA sô®tablit, en 

2012, à 7,1 % du PIB en moyenne pondérée et 7,9 % du PIB en moyenne 

arithmétique. La part de la TVA dans le PIB a reculé de 0,4 point en 

France entre 2000 et 2012, alors quôelle augmentait dans le même temps 

de 0,2 point au sein de lôUE à 27. Bien quôassez proche de la moyenne 

européenne, la France est désormais à la 23
e
 place en termes de poids de 

la TVA dans le PIB, avec 6,8 % du PIB contre 7,6 % en moyenne en 

2013 selon la Commission européenne (CASE)104. De même, la France a 

le poids de TVA dans les prélèvements obligatoires le plus faible juste 

apr¯s lôItalie (13,4 % en 2013). 

Au sein de lôOCDE comme des £tats europ®ens, la part de la TVA 

demeure systématiquement inférieure à 10 % du PIB105, même dans les 

États à haut niveau de prélèvements obligatoires. La part relative de la 

TVA paraît généralement plus faible dans les pays à forte pression socio-

fiscale en raison dôun système socio-fiscal plus diversifié. 

                                                        
104 Taxation Trends in the European Union. 
105 À lôexception de la Croatie : 12,5 % en 2013. 
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Graphique n° 10 :  Part de la TVA dans les prélèvements obligatoires 

 
Source : CPO (données : OCDE, Eurostat (base 2010). 

Lôanalyse de la part de la TVA dans les pr®l¯vements obligatoires 

de chacun des États européens établit une corrélation entre le poids de la 

TVA et la date de création de cet impôt dans chacun des pays, mais 

également avec les zones géographiques européennes, la chronologie des 

®largissements et lôint®gration du paquet fiscal communautaire. Les £tats 

à systèmes fiscaux « anciens » semblent en effet avoir un système fiscal 

plus diversifié que les pays à système fiscal « récent », en particulier les 

pays dôEurope centrale et orientale (PECO), ce qui contribue ¨ expliquer 

partiellement le différentiel de poids de la TVA dans les prélèvements 

obligatoires. 

Ce constat ne signifie pas pour autant que les « anciens », soit les 

États européens qui ont mis en place une TVA antérieurement à 1974106, 

ont connu une perte de rendement relatif de la TVA dans leurs systèmes 

de pr®l¯vements obligatoires similaire ¨ celle de la France, et quôil 

existerait donc un mod¯le historique dô®volution des syst¯mes fiscaux en 

Europe occidentale. En effet, à la différence de la France qui a vu son 

poids des prélèvements obligatoires croître en dehors de la TVA, les 

« anciens » pays de TVA (hors France) ont au contraire maintenu une part 

relative de cet impôt dans leurs systèmes de prélèvements obligatoires 

relativement stable sur longue période (+1 point entre 1980 et 2013, 

                                                        
106 Danemark : 1967 ; France : 1968 ; Allemagne : 1968 ; Suède : 1969 ; Pays-Bas : 

1969 ; Luxembourg : 1970 ; Belgique : 1971 ; Irlande : 1972 ; Royaume-Uni : 1973 ; 

Autriche : 1973. 
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contre -5 points pour la France sur la même période). Les « anciens » 

pays de TVA ont donc mobilisé la TVA pour accroître les prélèvements 

obligatoires, ce qui nôa pas ®t® le cas de la France. 

Graphique n° 11 : Évolution comparée du poids de la TVA dans les 

prélèvements obligatoires et du taux de prélèvements obligatoires 

 
Source : CPO (données : OCDE). 

Lôaugmentation continue du taux de pr®l¯vements obligatoires en 

France depuis le milieu des années 1970 a donc conduit à une forme de 

tassement de la TVA dans le système socio-fiscal français. Si sa 

proportion dans le PIB et dans les prélèvements obligatoires pouvait 

paraître hors norme en France dans les années 1970, voire 1980, la TVA 

est revenue dans les normes europ®ennes et de lôOCDE dans les ann®es 

1990. 

c) Une mobilisation moins forte de la TVA comme instrument  
de consolidation budgétaire 

Entre 2000 et jusquô¨ la crise de 2008-2009, les modifications de 

taux normal de TVA ont été peu nombreuses dans les pays membres de 

lôOCDE et de lôUnion europ®enne, et le solde des hausses et des baisses 

constat®es dans cette p®riode nôa eu aucune incidence notable sur la 

moyenne arithmétique de taux de TVA. 

Cependant, une augmentation importante des taux dans la période 

avant-crise peut être relevée. Le Portugal a procédé de même en relevant 

de 4 points le taux normal entre 2002 et 2005 pour le porter à 21 %. Ces 

deux augmentations avaient pour but de redresser les finances de lô£tat 

alors que le Portugal était en procédure de déficit public excessif, puis de 
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participer au financement de la sécurité sociale et des régimes de 

retraite107.  

La TVA a été utilisée de manière massive comme un instrument de 

consolidation budgétaire en situation de crise et pour faire face à la 

contraction des bases fiscales plus sensibles à la conjoncture. Ainsi, entre 

2008 et 2015, les taux normaux de TVA ont augmenté en moyenne de  

2,3 points au sein de lôUnion europ®enne ¨ 28. Lôaugmentation est 

moindre pour les pays de la zone Euro (+ 1,9 point) et de lôOCDE  

(+ 1,2 point). 

Graphique n° 12 : Évolution du taux normal de TVA  

au sein de lôOCDE et de lôUE entre 2001 et 2015 

 
Source : CPO (données : OCDE, Eurostat). 

Cette hausse concerne moins les £tats dôEurope du Nord qui 

disposaient déjà de taux très élevés avant la crise (Finlande : 23 % ; 

Suède : 25 % ; Danemark : 25 %) que les pays dôEurope centrale et 

orientale (+ 2,6 points) et les pays dôEurope du Sud (+ 2,8 points). Les 

£tats dôEurope occidentale ont connu des hausses plus mod®r®es  

(+ 1,1 point) en raison de taux déjà élevés et assez fortement rapprochés, 

dôune plus grande robustesse des ®conomies et dôun syst¯me fiscal plus 

diversifié. 

Le Royaume-Uni a mobilisé la TVA à la fois comme un 

instrument de relance et comme outil de consolidation budgétaire. Il a en 

effet baissé de 1,5 point le taux de TVA pour un an (en 2009, de 17,5 % à 

                                                        
107 Haut conseil du financement de la protection sociale, Analyse comparée des modes 

de financement de la protection sociale en Europe, novembre 2014. 
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15 %) de manière à soutenir la consommation, avant de le relever à 20 % 

en 2011. LôIrlande a relev® son taux normal de deux points en 2012 pour 

le porter à 23 %. Il en est de même pour les Pays-Bas au 1
er
 octobre 2012 

où il a été  porté à 21 %. 

Sôagissant de lôEurope du Sud, lôItalie a relev® son taux normal de 

TVA de deux points en deux temps, un point en septembre 2011 et un 

point en octobre 2013, pour le porter à 22 %. LôEspagne a ®galement 

majoré son taux normal de trois points pour le porter à 23 %, avec une 

augmentation de deux points au 1
er
 juillet 2010 et une augmentation dôun 

point au 1
er
 septembre 2012. Le Portugal comme la Grèce ont relevé leurs 

taux normaux de TVA à 23 %, soit respectivement + 3 et + 4 points par 

rapport ¨ la situation dôavant-crise.  

Les pays dôEurope centrale et orientale ont connu une tr¯s nette 

progression des taux nominaux de TVA. La Hongrie a ainsi relevé de 

7 points son taux normal pour le relever à 27 %. La Pologne a relevé son 

taux normal de 1 point en 2011, cette hausse étant présentée comme 

provisoire jusquôen 2016. Les trois £tats baltes ont également relevé leurs 

taux normal de TVA de plusieurs points. 

La mobilisation de la TVA semble, en première analyse, 

conjoncturelle, lôessentiel des augmentations de taux ayant ®t® r®alis® 

entre 2009 et 2013. Plusieurs évolutions récentes montrent une tendance à 

la stabilisation ou à la décrue des taux de TVA : le Portugal a renoncé à 

une augmentation supplémentaire de 0,25 point en 2015, la Lettonie a 

abaiss® son taux normal de 1 point en 2013, apr¯s lôavoir relev® de 

4 points depuis 2009 et lôIslande a baissé son taux normal de 1,5 point au 

1
er
 janvier 2015. La Pologne nôa pas renonc® au caract¯re temporaire de 

lôaugmentation du taux de TVA, m°me si son terme est r®guli¯rement 

report®. ê lôinverse, lôItalie envisage toujours une hausse importante de 

2 points en 2016 (de 22 à 24 %) et de 1 point en 2017 (de 24 à 25 %) du 

taux normal, ainsi que des taux réduits suivant la même proportion. 

2 - Des taux français dorénavant inférieurs à la moyenne européenne 

Les comparaisons de taux entre les différents États membres 

peuvent être effectuées selon plusieurs concepts : 

- le taux nominal est le taux effectivement en vigueur dans lô£tat (le 
taux normal ou intermédiaire, les taux réduits) ; 
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- le taux moyen pondéré correspond au rapport entre les recettes de 

TVA perçues et lôassiette effectivement assujettie108 ; 

- le taux effectif résulte du rapport entre la recette totale de la TVA et 

lôassiette potentiellement taxable. 

a) Une tendance à la baisse des taux nominaux 

Lô®volution des taux depuis la création de la TVA est marquée par 

une baisse. Le taux majoré a été définitivement supprimé en 1992 

conform®ment aux objectifs dôharmonisation communautaire. Le taux 

normal, qui a absorb® le taux interm®diaire en 1982 ¨ lôissue dôune phase 

de convergence depuis 1977, a augment® depuis lors, m°me sôil reste 

inférieur en 2015 à son niveau de 1970 (23 %).  

Graphique n° 13 : Évolution des taux nominaux de TVA en France 

 
Source : CPO (données : lois de finances). 

Le taux nominal normal de TVA en France (20 %) se situe, en 

2015, en deçà de la moyenne europ®enne qui sô®tablit ¨ 21,8 %, mais 

également en deçà de la moyenne de la zone euro (20,8 %). Le taux 

m®dian de lôUnion europ®enne est de 21 % en 2015. La moyenne OCDE 

(19,2 %) est légèrement inférieure au taux normal français, en raison de 

taux de TVA tr¯s inf®rieurs dans les £tats non europ®ens de lôOCDE. 

  

                                                        
108 Il peut sôagir du taux normal moyen pond®r® ou du taux r®duit moyen pond®r®. 
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La France a ainsi le cinquième taux normal de TVA le plus faible 

au sein de lôUnion europ®enne derri¯re le Luxembourg (17 % depuis le 

1
er
 janvier 2015109), Malte (18 %), Chypre (19 %) et lôAllemagne (19 %). 

Quatre autres États ont un taux normal de TVA de 20 % : lôAutriche, la 

Bulgarie, lôEstonie, la Slovaquie et le Royaume-Uni.  

Tableau n° 3 : Taux de TVA appliqu®s dans lôUnion européenne en 2015 

  
Taux super 

réduit  
Taux réduit  

Taux 
normal  

Taux 
parking * 

Allemagne   7 19   

Autriche   10 20 12 

Belgique   6 / 12 21 12 

Bulgarie   9 20   

Chypre   5 / 9 19   

Croatie   5 / 13 25   

Danemark     25   

Espagne 4 10 21   

Estonie   9 20   

Finlande   10 / 14 24   

France 2,1 5,5 / 10 20   

Grèce   6,5 / 13 23   

Hongrie   5 / 18 27   

Irlande 4,8 9 / 13,5 23 13,5 

Italie 4 10 22   

Lettonie   12 21   

Lituanie   5 / 9 21   

Luxembourg 3 8 17 14 

Malte   5 /7 18   

Pays-Bas   6 21   

Pologne   5 / 8 23   

Portugal 
 

6 / 13 23 13 

Rép. Tchèque 
 

10 / 15 21 
 

Roumanie 
 

5 / 9 24 
 

Royaume-Uni 
 

5 20 
 

Slovaquie 
 

10 20 
 

Slovénie 
 

9,5 22 
 

Suède 
 

6 / 12 25 
 

Source : Commission européenne. *Nota : les taux dits « parking è sôappliquent ¨ des 

biens et des services non repris à lôannexe H de la sixi¯me directive TVA, pour 

lesquels certains États membres appliquaient au 1er janvier 1991 des taux réduits. 

Ces £tats membres ont ®t® autoris®s ¨ maintenir lôapplication de ces taux r®duits ¨ 

titre transitoire. 

                                                        
109 Jusquôen 2015, le taux normal de TVA était fixé à 15 % au Luxembourg, soit le 

minimum autorisé. 
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Alors que la France présentait historiquement un niveau élevé de 

taux nominaux de TVA, le différentiel de taux avec les autres pays 

europ®ens sôest progressivement r®duit dans les ann®es 1990, pour 

converger vers le niveau français dans les années 2000. Hormis la hausse 

de deux points en 1995, la France a très faiblement mobilisé la TVA pour 

financer ses d®ficits publics, ¨ lôinverse de la plupart des autres pays. 

Cette tendance peut °tre illustr®e sur longue p®riode par lô®volution 

comparée des taux normaux de TVA dans les quatre principales 

économies européennes, avec une certaine synchronisation des évolutions 

avec le cycle économique. 

Graphique n° 14 : Évolution du taux normal de TVA  

dans les principales économies européennes 

Source : CPO (données : Commission européenne). 

Les besoins de consolidation budgétaire en période de crise ont 

acc®l®r® la tendance ¨ la hausse des taux, m°me si lôAllemagne avait 

anticipé ce mouvement en relevant de trois points son taux normal en 

2009, de 16 % à 19 %. 

Le XIX
e
 rapport du Conseil des impôts sur la TVA estimait en 

2001 quôune harmonisation des taux nô®tait pas une priorit® dans la 

mesure où la TVA restait largement préservée des phénomènes de 

concurrence fiscale et où le corridor des 10 points pour le taux normal 

était suffisant pour restreindre les possibilit®s dôarbitrage des agents 

économiques. Quatorze ans après ce rapport, il y a lieu de constater que la 

convergence des taux a pourtant progressé : la dispersion des différents 
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taux nationaux sôest globalement resserr®e dans un corridor de 7 points, 

entre 19 et 25 %110. 

Ainsi, de hauts niveaux de TVA semblent caractériser les pays 

européens, y compris ceux non membres de lôUnion europ®enne. Le taux 

normal en vigueur en Islande est désormais de 24 %, après avoir été 

abaissé de 1,5 point au 1
er
 janvier 2015, tandis que celui en vigueur en 

Norvège (25 %) est aligné avec ses principaux voisins (Suède, 

Danemark). La Hongrie a un taux normal de 27 %, dépassant le taux 

plafond de 25 %111. Après avoir abaissé son taux normal de TVA de  

5 points en 2006 (de 25 % à 20 %), la Hongrie lôa relev® de sept points en 

deux étapes : 5 points en 2009 et deux points en 2011. 

Graphique n° 15 : Les taux nominaux normaux de TVA en 2015  

au sein de lôOCDE 

 
Source : CPO (données : OCDE, Eurostat). 

 

                                                        
110En excluant les deux extrêmes : le Luxembourg (dont le taux est faible en raison 

dôun fort rendement de TVA sur les consommations des non-résidents) et la Hongrie. 
111 En application dôun accord politique, consacr® en dernier lieu par des conclusions 

du Conseil Ecofin du 7 décembre 2010, valable pour la période du 1er janvier 2011 au 

31 décembre 2015, les États membres se sont engagés à ne pas appliquer un taux 

normal supérieur de plus de dix points au taux normal minimal, soit 25 %. La Hongrie 

se situe donc en infraction avec cet accord. 
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b) Un taux moyen pondéré parmi les plus faibles de lôUnion europ®enne 

Le taux moyen pondéré de TVA sô®tablit à 15,4 % en 2014 selon 

les estimations statistiques exploitées par la DG Trésor112. Celui-ci est 

parmi les plus faibles de lôUnion europ®enne, la France étant suivie de 

lôEspagne, de Malte, de Chypre et du Luxembourg (qui a un taux nominal 

tr¯s faible et dont lôassiette b®n®ficie fortement des consommations des 

non-résidents). 

Graphique n° 16 : Taux moyens pond®r®s de TVA dans lôUnion 

européenne en 2013 

 
Source : CPO et DG Trésor (2015), dôapr¯s les d®clarations de ressources propres 

TVA en 2013. 

Lô®cart de TVA entre le taux moyen pond®r® de 15,4 % en 2014 et 

le taux nominal normal atteint 4,6 points, la moyenne européenne se 

situant à 4,1 points. À titre de comparaison, le taux moyen pondéré de 

lôAllemagne ®tait sup®rieur de deux points ¨ celui de la France en 2013 

(16,7 %), alors que le taux nominal allemand était de 0,6 point inférieur 

au taux nominal normal fran­ais. Lô®cart entre le taux moyen pond®r® est 

très faible dans la plupart des pays dôEurope du Nord et dôEurope centrale 

et orientale (¨ lôexception notable de la Pologne), traduisant une faible 

mobilisation des possibilit®s de taux r®duits. Les £tats dôEurope 

occidentale et du Sud ont, ¨ lôinverse, un ®cart important entre le taux 

moyen pondéré et le taux nominal pouvant dépasser 6 points (Grèce, 

Irlande, Espagne). 

                                                        
112 Jean-Alain Andrivon, « La taxe sur la valeur ajout®e dans lôUnion europ®enne », 

Trésor-Eco, n° 148, mai 2015. 
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Le Danemark présente un écart nul entre le taux moyen pondéré et 

le taux nominal normal (25 %) en raison de lôabsence dôapplication de 

taux réduits. Le Danemark applique cependant un taux zéro sur une liste 

limitée de produits et de services, qui nôest pas inclus dans le calcul du 

taux moyen pondéré global. 

Lô®cart ainsi identifi® traduit ¨ la fois lôimportance de lôassiette 

soumise à des taux réduits, mais également la faiblesse des taux réduits. 

Selon les relevés de TVA transmis à la Commission européenne en 2013, 

la France a une assiette à taux normal représentant 65 % de lôassiette 

taxée globale, alors que cette assiette est de 81 % en Allemagne et de 

75 % en moyenne européenne non pondérée. La France se situe à la 20
e
 

position en termes de largeur de lôassiette tax®e au taux normal. Elle est 

suivie de la Slov®nie, de la Pologne, de Chypre, de lôItalie, de lôIrlande, 

de lôEspagne et de la Gr¯ce, ces deux derniers pays ayant une assiette 

taxée au taux normal inférieure à 50 %. 

La France présente également un taux réduit moyen pondéré faible 

(5,7 % en 2013)113, inférieur à la moyenne européenne (moyenne non 

pondérée 7,9 %) en raison du poids de lôassiette soumis aux taux r®duits 

de 2,1 %, 5,5 % et 7 % (en 2013). Seuls cinq pays pratiquent des taux 

super-réduits (Espagne, France, Irlande, Italie, Luxembourg) et la France 

est celui dans lequel il est le plus faible. Les taux réduits nominaux sont 

également faibles en France, seuls Malte (5 % / 7 %), Chypre (5 % / 9 %), 

la Pologne (5 % / 8 %), la Roumanie (5 % / 9 %) et le Royaume-Uni 

(5 %) disposent dôun nombre de taux réduits nominalement plus faibles 

que la France, souvent accompagnés de taux à 0 % que nôapplique par la 

France. 

                                                        
113 Ibid. 
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Graphique n° 17 : Taux r®duit moyen pond®r® dans lôUE en 2013 

 
Source : DG Tr®sor (2015), dôapr¯s les d®clarations de ressources propres TVA en 

2013. 

La DG Trésor a procédé, pour lôann®e 2013, à la décomposition de 

lô®cart entre le taux moyen de TVA en France et celui de lôUnion 

europ®enne ¨ 27, selon lôimpact du taux normal, du niveau des taux 

r®duits et de la structure de lôassiette tax®e. Lô®cart de 3,1 points identifié 

se décompose de la façon suivante : 

- ¨ assiette inchang®e, lôalignement du taux normal sur la moyenne (de 

14,8 % à 17,9 %) contribuerait ¨ r®duire lô®cart de 1 point ; 

- de m°me, lôalignement des taux r®duits sur la moyenne (de 5,7 % à 

7,8 %) permettrait de r®duire lô®cart de 0,8 point ; 

- enfin, lôalignement de la structure de lôassiette tax® ¨ taux r®duit sur la 

moyenne (de 65 % à 75 %) r®duirait lô®cart de 1,3 point. 

c) Une dégradation du taux effectif sur longue période 

De même, sur période longue, le taux effectif de TVA  sôest 

nettement dégradé. Celui-ci sô®tablissait ¨ 16,1 % en 1970 et à 13 % en 

2014, soit une baisse de trois points. Cette tendance sôexplique en partie 

par les effets de baisse des taux de TVA dans les années 1970 et 1980 

mais aussi par lôextension des assiettes tax®es ¨ des taux r®duits. 

Lô®cart de TVA entre le taux effectif et le taux nominal normal 

atteint sept points en 2014, en constante progression depuis les années 

1980 puisque lô®cart de TVA nô®tait que de 2,6 points en 1981. Il sôest en 

effet dégradé fortement au cours des années 1980 avec la création du taux 

super-r®duit en 1982, lô®largissement de lôassiette du taux r®duit, puis la 

suppression du taux majoré et la baisse des taux réduit et super-réduit. 



LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 77 

Lôaugmentation de deux points du taux normal de TVA entre 1995 et 

2000 a contribu® ¨ r®duire cet ®cart, avant quôil ne progresse ¨ nouveau 

au cours des années 2000 et 2010 au gré des baisses sectorielles ciblées 

de taux de TVA (cf. infra). 

3 - Un potentiel de rendement nettement supérieur 

Les indicateurs utilisés par lôInsee ou les organisations 

internationales à des fins comparatives indiquent que la TVA conserve, 

en France, un potentiel de rendement nettement supérieur. 

Les indicateurs de rendement de la TVA 

Trois indicateurs de rendement de la TVA sont utilisés par les 

organisations internationales à des fins comparatives. 

Lôécart de TVA (VAT gap), utilisé par la Commission européenne, se 

définit comme la différence entre la recette théorique découlant de 

lôapplication de la loi fiscale et le montant effectivement collect®. Il sôagit 

dôun indicateur global sur le potentiel de rendement de la TVA pouvant 

inclure aussi bien lôimp¹t ®lud® du fait de la fraude que les non-

recouvrements liés à la disparition des entreprises assujetties. 

Lôindicateur de rendement de la TVA (VAT revenue ratio - VRR), 

utilis® par lôOCDE, met en lumi¯re la perte totale de TVA en appliquant le 

taux normal à une très large assiette et en le rapportant à la TVA 

effectivement collectée. 

Lôécart discrétionnaire (Policy gap), également utilisé par la 

Commission, est le rapport entre la recette théorique de TVA à législation 

constante et les dépenses de consommation finale taxées au taux normal de 

TVA. Il permet dôidentifier, parmi les pertes de TVA, celles qui r®sultent 

dôun choix discr®tionnaire des pouvoirs publics. 

Ces mesures doivent être interprétées avec une grande prudence. 

Lôabsence dô®tude acad®mique ou gouvernementale analysant ces ratios 

au regard des données fines issues des comptes nationaux ne permet de 

consid®rer les r®sultats des calculs de lôOCDE ou de la Commission 

européenne que comme des ordres de grandeur à méthodologie identique 

permettant de déterminer la position de la France au regard des 

comparaisons internationales ou lô®volution historique des r®sultats en 

France. 
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Tableau n° 4 : Évaluation du rendement potentiel total de la TVA 
(En Mdú) 

 
Commission OCDE CPO 

TVA effective nette 142 142 142 

Indicateur de rendement 181 155 115-120 

Rendement potentiel total brut 323 297 >260-270 

Source : CPO dôapr¯s OCDE (2014), CASE (2014), Keen (2013). 

a) Les débats autour de lô®cart de TVA 

Le calcul de lô®cart de TVA (VAT gap) a initialement été réalisé, 

au milieu des ann®es 1980, dans le but dô®valuer la fraude ¨ la TVA 

intracommunautaire. Un rapport de la Cour des comptes européenne de 

1998 sur le bilan des ressources propres de la Communauté en fournit une 

première évaluation publique. Selon ce rapport, lô®cart de TVA aurait ®t® 

de 70 Mdú en moyenne annuelle au cours de la période 1991-1993 à 

lô®chelle de lôUnion, en forte progression par rapport ¨ la p®riode 1980-

1984. 

Le VAT gap, tel quôil est calcul® par le cabinet CASE pour le 

compte de la Commission européenne, est le rapport entre la recette 

actuelle de TVA et la recette potentielle théorique découlant de 

lôapplication de la loi fiscale en fonction de la consommation des emplois 

taxables en comptabilité nationale à législation constante. Il inclut les 

pertes de TVA « subies è (la fraude, lô®vasion fiscale l®gale, les cr®ances 

des entreprises en difficulté ou liquidées, les retards de paiement) et les 

pertes de TVA « voulues » (part discrétionnaire liée aux décisions 

publiques). 

Le calcul du VAT gap réalisé par le cabinet CASE se fonde sur des 

données agrégées de consommation, qui ne permettent pas 

n®cessairement dôappliquer avec justesse le bon taux de TVA, notamment 

lorsque la structure de taux est complexe, comme en France. Il retient en 

particulier un taux moyen de 7 % sur les produits de lôindustrie 

pharmaceutique alors quôun taux super-réduit de 2,1 % sôapplique ¨ 91 % 

des dépenses de médicaments des ménages. Cela contribue à majorer 

lô®cart de TVA. 

Lô®valuation du cabinet CASE, r®alis®e en 2014, consid¯re que le 

VAT gap sô®tablit ¨ 177,2 Mdú en 2012 ¨ lô®chelle de lôUnion europ®enne 

et estime la perte de TVA « subie » par la France à 25,6 Mdú en 2012. 

Cette évaluation est supérieure de 13 Mdú ¨ celle calculée par lôInsee 
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(12,6 Mdú) dans son ®valuation macro®conomique de lô®conomie non 

observée. Dans une étude plus récente et pour tenir compte des 

observations méthodologiques formulées par la DG Trésor114, le cabinet 

CASE a revu à la baisse ses estimations dô®cart de TVA pour la France : 

14,8 Mdú en 2012 et 14,1 Mdú en 2013. 

Rapport® au rendement effectif, lô®cart de TVA de la France (9 %) 

est moins élevé que celui de nos principaux partenaires (10 % pour le 

Royaume-Uni, 11 % pour lôAllemagne et 34 % pour lôItalie). 

Compte tenu de ces impr®cisions, lô®cart de TVA nôest pas utilis® 

comme un indicateur de performance fiscale en France, contrairement au 

Royaume-Uni où il est suivi comme un indicateur budgétaire par le 

comité budgétaire indépendant chargé de lô®laboration des pr®visions de 

recettes fiscales, lôOffice for Budget Responsability. 

b) Un indicateur de rendement particulièrement faible 

Selon le calcul r®alis® par lôOCDE115, la France affiche un 

indicateur de rendement (VRR) de 0,48, nettement inférieur à celui de la 

moyenne des pays de lôOCDE (0,55). Ceci signifie que seuls 48 % de la 

recette de TVA potentielle est effectivement recouvrée et que 52 % de ce 

potentiel nôest pas encaiss®. De même, le cabinet CASE évalue, pour le 

compte de la Commission européenne, le VRR moyen au cours de la 

période 2009-2012 à un niveau légèrement inférieur (0,44), soit un taux 

dô®rosion de la recette potentielle de 56 %. La dégradation du rendement 

potentiel de la TVA est quasi-constante depuis les années 1980. Depuis la 

suppression du taux majoré de TVA en 1992116, la baisse du VRR est 

certes plus faible, mais constante, en passant sous le seuil de 50 % de 

recette potentielle effectivement recouvrée en 2008. 

                                                        
114 Qui avait signalé des erreurs manifestes à hauteur de 9 Mdú. 
115 OCDE, Consumption tax trends, 2014. 
116 Le coefficient de 0,69 en 1980 calcul® par lôOCDE para´t tr¯s ®lev® (notamment 

parce que le secteur public et le secteur financier demeuraient hors champ et quôil 

existait d®j¨ un taux r®duit) et sans doute d®form® par lôapplication du taux major® de 

TVA : le calcul de lôOCDE nôa probablement pas neutralis® lôincidence sur la recette 

effective du produit du taux majoré, ce qui contribue sans doute à surévaluer le 

coefficient de VRR jusquôen 1992. 
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Graphique n° 18 : Évolution de lôindicateur de rendement  

de la France 

 
Source : OCDE, Consumption tax trends (2014). 

Cette dégradation progressive du ratio de rendement de la TVA est 

due ¨ lôextension progressive de lôassiette des taux r®duits, ¨ des 

exonérations mais également à des dépenses fiscales. La modification de 

la structure de la consommation des administrations publiques et du 

secteur financier, aujourdôhui en grande partie non soumis ¨ la TVA mais 

intégrés au calcul du VRR, expliquent une large part de la faiblesse de ce 

ratio. Enfin, dôautres facteurs peuvent contribuer à expliquer cette baisse, 

comme les seuils élevés des franchises en base (cf. infra), ou lô®vasion 

des bases en fonction du lieu de taxation à la TVA des services. 

Selon les donn®es de lôOCDE, le Royaume-Uni a un coefficient de 

VRR (0,40) plus faible que celui de la France. Celui-ci résulte de la forte 

utilisation de taux zéro sur de nombreux produits qui sont taxés en France 

au taux super-réduit ou au taux réduit117, mais également du plus grand 

poids du secteur financier. LôAllemagne a un coefficient de VRR de 0,55, 

traduisant un moindre recours aux taux réduits, de manière cohérente 

avec le r®sultat du calcul de lô®cart entre le taux moyen pond®r® de TVA 

en Allemagne et le taux nominal normal (cf. supra). 

                                                        
117 Le Royaume-Uni dispose dôun taux moyen pond®r® de TVA légèrement plus élevé 

(15,35 %) que celui de la France (14,77 %) en 2013. 
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Graphique n° 19 : Lôindicateur de rendement dans lôOCDE (2012) 

 
Source : OCDE, Consumption tax trends (2014). 

Au sein de lôOCDE, le calcul du VRR permet de faire apparaître 

lôimpact des mesures dôexon®rations, des secteurs hors champ et des taux 

r®duits sur lôefficacit® du rendement de la TVA. Il peut ainsi exister un 

décalage très fort entre le taux nominal et le rendement potentiel de la 

TVA. Ainsi, le Japon a un taux de TVA faible, mais un niveau de VRR 

®lev® d¾ ¨ lôabsence de taux z®ro ou de taux r®duits. LôAustralie et le 

Portugal ont un ratio de VRR identique alors que leurs taux normaux de 

TVA ont plus de 10 points dô®cart. La Nouvelle-Zélande quant à elle 

dispose dôun coefficient de VRR proche de 1 (0,96 en 2012) en raison 

dôune assiette de TVA tr¯s large, notamment parce quôelle taxe le secteur 

public y compris le secteur public local, et parce quôelle ne dispose que 

de tr¯s peu dôexon®rations et fait un usage restreint du taux z®ro. 

La Goods and Services Tax en Nouvelle-Zélande 

La Goods and Services Tax (GST) a ®t® instaur®e en 1986 et sôest 

substituée à de nombreuses taxes indirectes existantes dont la taxe sur la 

consommation qui présentait une assiette particulièrement étroite. 

La GST se caractérise par une assiette large, peu de biens ou services 

étant non imposés ou exonérés (services financiers, immobiliers locatifs, 

transactions foncières, etc.). Les administrations publiques sont assujetties à 

la GST. La Nouvelle-Zélande applique un taux unique de 15 % pour 

lôensemble des biens et des services qui entrent dans le champ de la taxe. 

La GST présente les principales caractéristiques de la TVA avec 

lôapplication des principes de destination et de d®duction. Les entreprises 

dont la production taxable annuelle est inférieure à 60 000 NZD (34 000 ú) 

peuvent b®n®ficier dôune franchise. 

 



82 CONSEIL DES PRELEVEMENTS OBLIGATOIRES 

Le Luxembourg a quant à lui un positionnement très atypique en 

termes de niveau de VRR. Ce pays affiche un VRR sup®rieur ¨ lôunit®, en 

raison du poids des services financiers dans son économie, situés hors du 

champ dôapplication ou exonérés de la TVA et nôouvrant pas droit ¨ 

déduction, ainsi que de son positionnement dans les services 

®lectroniques du fait dôun taux de TVA particuli¯rement faible (15 % 

jusquôau 31 d®cembre 2014). Aussi une partie de la TVA collect®e au 

Luxembourg ne provient-elle pas dôune consommation domestique mais 

résulte de transactions transfrontalières taxées à la TVA au Luxembourg. 

La modification du régime juridique de taxation des services 

électroniques au 1
er
 janvier 2015 devrait conduire à la baisse du VRR 

luxembourgeois. 

c) Un écart imputable aux mesures discrétionnaires 

Lôindicateur de rendement est compl®t® par la mesure de lô®cart 

discrétionnaire (ou policy gap) qui regroupe lôincidence sur la recette de 

TVA de lôensemble des mesures l®gislatives de taux (taux zéro, taux 

r®duits), dôassiette (exon®rations) ou de modalit®s de gestion (franchise 

en base) qui affectent le rendement de la TVA. La composante 

discr®tionnaire  de lô®cart total de TVA peut °tre obtenue en soustrayant 

le VAT gap (ou écart de TVA « subi ») du ratio de rendement total (VRR) 

de la TVA. 

Selon les évaluations du cabinet CASE pour la Commission 

européenne, la France a un ratio de policy gap parmi les plus élevés 

dôEurope (49 %), derri¯re le Portugal, la Finlande et lôEspagne. 
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Graphique n° 20 : Policy gap et VAT gap dans lôUE  

(moyenne 2009-2012) 

 
Source : CASE (2014). 

En France, la composante discrétionnaire (49 %) représente 

environ les trois-quarts de lô®cart total de TVA (56 %) selon les données 

analysées par CASE. La composante « subie » (VAT gap), composée 

principalement de la fraude, apparaît ainsi marginale au regard des 

mesures dérogatoires qui érodent le rendement de la TVA. Se fondant sur 

deux sources118, Keen (2013) évalue que la contribution des taux réduits 

et des exonérations à la composante discr®tionnaire de lô®cart total de 

TVA est sensiblement égale en France119. 

C - Un rendement minoré par des mesures dérogatoires 

1 - Une multiplicité de taux réduits 

Dix taux de TVA sont applicables sur le territoire français. Outre 

les quatre taux applicables en France métropolitaine, six autres sont en 

                                                        
118 Alexandre Mathis, ñVAT indicatorsò, European Commission, Directorate-General 

Taxation & Customs Union, Working paper n° 2 /2004. Fabrizio Borselli, Salvatore 

Chiri et Ettore Romagnano, « Patterns of reduced rates in the European Union », 

International VAT monitor, janvier-février 2012. 
119 Michael Keen, « The anatomy of VAT », IMF working paper, Fiscal Affairs 

Department, mai 2013. Sur la base des deux articles ®voqu®s pr®c®demment, lôauteur 

estime que la composante taux pourrait représenter entre 26 et 30 % de lô®cart 

discrétionnaire, et que la composante exonérations pourrait représenter entre 26 et 

22 % de lô®cart total.  
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vigueur, dont deux pour la Corse et trois pour la Martinique, la 

Guadeloupe et la R®union. Les autres collectivit®s dôoutre-mer ne sont 

pas dans le champ de la TVA applicable en France au sens du code 

général des impôts. 

Tableau n° 5 : Taux de TVA applicables en France en 2015 

 
Taux 

normal  

Taux 
intermédiaire  

Taux 
réduit  

Taux super 
réduit  

France (hors Corse, 

DOM et COM) 
20 % 10 % 5,5 % 2,1 % 

Corse 

20 % 

10 % 
5,5 % 

2,1 % 
0,90 % 13 % 

(produits 

pétroliers) 
Guadeloupe, 

Martinique, 

Réunion 

8,5 % 2,1 % 
2,1 % 

1,75 % 
1,05 % 

Guyane, Mayotte 
TVA non 

appliquée 

TVA non 

appliquée 

TVA non 

appliquée 

TVA non 

appliquée 

Note : les cases bleutées correspondent aux taux réduits. 

Source : Code général des impôts. 

Le taux normal, qui représente environ 65 % de lôassiette taxable 

de TVA120, apporte 84 % de la recette nette de TVA selon les 

retraitements issus de la comptabilité nationale. La contribution du taux 

normal à la recette nette est plus faible pour les ménages (82 %, pour une 

assiette de TVA à taux normal de 61 %) en raison de lôapplication plus 

nombreuse de taux réduits qui leur sont destinés que pour les autres 

secteurs. Le secteur des administrations publiques est le principal 

contributeur au taux super-réduit de 2,1 % principalement en raison de 

lôapplication de ce taux aux m®dicaments remboursables. 

                                                        
120 Jean-Alain Andrivon, « La taxe sur la valeur ajout®e dans lôUnion européenne », 

Trésor-Eco, n° 148, mai 2015. 
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Tableau n° 6 : Décomposition de la recette budgétaire de TVA nette 

par taux en métropole en 2014 

Ensemble  Montant (en Mdú) % 

Recette nette totale 138,35 100 % 

Taux normal (20 %) 116,35 84 % 

Taux intermédiaire (10 %) 10,97 8 % 

Taux réduit (5,5 %) 9,63 7 % 

Taux super-réduit (2,1 %) 0,81 1 % 
Source : CPO, à partir du modèle TVA de la DG Trésor et de la comptabilité 

nationale 2012 (base 2010) à législation 2014. 

2 - Lôimportance des mesures dérogatoires 

Lôensemble des mesures d®rogatoires relatives ¨ la TVA peuvent 

être évaluées à 145 en nombre en adoptant une approche extensive des 

exonérations à portée sectorielle, dont 58 ont fait lôobjet dôune ®valuation 

financière. 41 dôentre elles sont classées en « dépenses fiscales »121 dans 

le tome II du rapport relatif à lô®valuation des voies et moyens annex® au 

projet de loi de finances de lôann®e. À celles-ci sôajoutent 23 mesures non 

considérées comme des dépenses fiscales, mais identifiées 

spécifiquement comme « [nô®tant pas] actuellement class®es comme des 

dépenses fiscales è, ainsi quôune mesure de ç modalité de calcul de 

lôimp¹t è. En outre, lôincidence financi¯re de la non-application de la 

TVA en Guyane et ¨ Mayotte nôest pas identifiée dans les documents 

budgétaires, ni même de nombreuses mesures sectorielles dôexon®ration. 

Les incohérences dans la présentation des mesures dérogatoires 

Le classement des taux réduits de TVA entre dépenses fiscales et 

dépenses non fiscales présente des incohérences. 

Les taux r®duits et interm®diaires de TVA font lôobjet dôune 

présentation annuelle dans le tome II du rapport relatif ¨ lôévaluation des 

voies et moyens consacré aux dépenses fiscales et annexé au projet de loi de 

finances annuelle. La difficulté est que la doctrine budgétaire administrative 

distingue les taux réduits considérés comme des dépenses fiscales, et les taux 

réduits qui « ne sont pas assimilés à des dépenses fiscales », pour reprendre 

les termes du rapport annuel122. 

                                                        
121 Les dépenses fiscales sont des régimes fiscaux dérogatoires qui représentent des 

charges pour le budget de lô£tat, au m°me titre que les d®penses budg®taires. 
122 Cette distinction se base, selon la définition des dépenses fiscales inscrite dans le 

rapport relatif ¨ lô®valuation des voies et moyens : « Les d®penses fiscales sôanalysent 
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Concernant plus spécifiquement la TVA, le critère de distinction entre 

les taux réduits considérés comme des dépenses fiscales et ceux qui ne le sont 

pas est défini de manière relativement flou. En effet, le critère posé est le 

suivant :  

- ne sont pas assimilables à une dépense fiscale les taux réduits 

destin®s ¨ favoriser lôacc¯s ¨ un produit de base (logique redistributive et/ou 

dô®quit® orient®e vers le consommateur) ;  

- sont en revanche classées dans la catégorie des taux réduits les 

dépenses fiscales visant à soutenir un secteur dôactivit® (logique de 

subvention et dôaide des op®rateurs ®conomiques) ou ¨ d®velopper un 

comportement (logique incitative « pigouvienne »). 

Le partage entre les taux réduits assimilés à des dépenses fiscales par 

rapport à ceux qui ne le sont pas est incohérent. Par exemple, il est 

difficilement compréhensible que le taux de TVA réduit applicable aux biens 

alimentaires ne soit pas assimilé à une dépense fiscale, alors que le taux 

super-réduit applicable aux médicaments remboursables est considéré comme 

une d®pense fiscale et  quôil sôagit, tout comme pour lôalimentation, dôun bien 

de première nécessité. 

Au-delà du caractère « aléatoire » de cette classification, une difficulté 

supplémentaire réside dans la méconnaissance du coût et de lôefficacit® de 

ces taux réduits exclus de la liste des dépenses fiscales : ceux-ci ne sont en 

effet pas lôobjet dôune ®valuation du co¾t quôils g®n¯rent en termes de 

moindres recettes pour les finances publiques. Lô£tat est donc dans 

lôincapacit® dôappr®cier lôint®r°t et lôefficacit® de ces mesures au regard des 

objectifs fix®s initialement lors de leur mise en îuvre. 

Le tome II du rapport relatif à lô®valuation des voies et moyens 

annexé au projet de loi de finances pour 2016 évalue les dépenses fiscales 

associées à la TVA à 17,57 Mdú. Elles sont portées à 22,88 Mdú si lôon 

prend systématiquement comme référence, pour calculer le manque à 

gagner dû aux taux réduits, le normal de 20 %%123. Selon les évaluations 

du CPO, le montant des mesures dérogatoires non classées en dépenses 

                                                                                                                        
comme ñdes dispositions l®gislatives ou r®glementaires dont la mise en îuvre 

entra´ne pour lô£tat une perte de recettes et donc, pour les contribuables, un 

all®gement de leur charge fiscale par rapport ¨ ce qui serait r®sult® de lôapplication 

de la norme, côest-à-dire des principes généraux du droit fiscal français ò. Toute 

mesure impliquant une perte de recettes pour le budget de lô£tat nôest donc pas une 

d®pense fiscale ; qualifier une mesure de ñd®pense fiscaleò suppose de se r®f®rer ¨ 

une l®gislation de base ¨ laquelle elle d®rogerait. Mais cette norme nôest pas d®finie 

de façon intangible. » 
123 Le tome II du rapport relatif aux voies et moyens peut retenir un autre taux réduit 

pour mesurer le coût de la mesure. 
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fiscales sô®l¯verait ¨ 24,7 Mdú, portant ainsi le co¾t pour le budget de 

lô£tat de lôensemble des mesures d®rogatoires en mati¯re de TVA ¨ 

47,6 Mdú. 

Tableau n° 7 : Synthèse des mesures dérogatoires relatives à la TVA 

Nature des mesures dérogatoires Nombre 
Montant 

V&M  (Mú) 

Montant 

CPO (Mú) 

Taux réduit 19 12 167 12 247 

Taux particuliers 6 2 932 7 318 

Régimes particuliers 4 385 380 

Taux réduits outre-mer 2 1 392 1 974 

Exonérations Outre-Mer 3 181 181 

Exonérations à caractère social 3 502 649 

Autres exonérations 4 10 132 

Sous-total dépenses fiscales 41 17 569 22 882 

Mesures de taux listées mais non classées 

en dépenses fiscales 
23 n/a 24 130 

Mesure de gestion de l'impôt déclassée 

des dépenses fiscales 
1 n/a 370 

Non-application en Guyane 1 n/a 180 

Non-application à Mayotte 1 n/a nc 

Mesures de taux non listées et non 

évaluées 
11 n/a nc 

Mesures d'exonérations sectorielles non 

évaluées 
65 n/a nc 

Autres 2 n/a 21 

Sous-total autres mesures dérogatoires 104 n/a 24 701 

Total général 145 n/a 47 583 

Note : Lô®valuation du CPO est fond®e sur le co¾t de la mesure en comparaison de 

lôapplication du taux normal de TVA. 

Source : CPO, dôapr¯s le tome II du rapport relatif à lôévaluation des voies et moyens 

(V&M dans le tableau) annexé au PLF pour 2016, direction de la législation fiscale, 

Rapport du Comit® dô®valuation des d®penses fiscales et des niches sociales (2011). 

Les dépenses fiscales en matière de TVA représentent 21,76 % de 

la totalité des dépenses fiscales (81,93 Mdú). La d®pense fiscale de TVA 

rapportée à la recette nette (12,5 % en 2015) paraît faible en comparaison 

avec le poids des dépenses fiscales dans les autres impôts  

(IR seul 49,2 % ; IR+IS : 36,1 %124 ; TICPE : 26,1 %). Cependant cette 

                                                        
124 Le tome II du rapport relatif à lô®valuation des voies et moyens ne ventile pas 

toutes les dépenses fiscales entre IR et IS, notamment celles relatives aux bénéfices 

industriels et commerciaux, aux bénéfices non commerciaux et aux bénéfices 
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faiblesse relative doit plus ¨ lôabsence dôexhaustivité des dépenses 

fiscales prises en compte et à leur sous-®valuation quô¨ une moindre 

utilisation des mesures dérogatoires de TVA. 

Graphique n° 21 : Utilisation des dépenses fiscales par principaux 

impôts en 2015 

 
Source : CPO (données : projet de loi de finances pour 2015, tomes I et II de 

lô£valuation des voies et moyens). 

Les dix dépenses fiscales les plus coûteuses représentent 86 % de 

la totalit® des d®penses fiscales aff®rentes ¨ la TVA. Six dôentre elles ont 

un coût supérieur à 1 Mdú, dont trois concernent le logement pour un 

montant de 6,14 Mdú : lôapplication du taux interm®diaire sur les travaux 

ainsi que lôapplication du taux r®duit sur les travaux de r®novation 

énergétique représentent 4,71 Mdú, tandis que le taux r®duit de TVA sur 

le logement social atteint 1,43 Mdú. 

Depuis 2006, le nombre de dépenses fiscales recensées dans le 

rapport sur lô®valuation des voies et moyens a recommenc® ¨ cro´tre, 

passant de 38 à 41. La faible progression du nombre de dépenses fiscales 

au cours de la période 2006-2015 masque en réalité une forte 

augmentation de leur montant, puisque leur coût moyen a plus que doublé 

entre 2001 (204 Mú) et 2015 (435 Mú), notamment en raison de la 

création de quelques dépenses fiscales nouvelles très importantes au cours 

                                                                                                                        
agricoles. Lô®valuation du cr®dit dôimp¹t recherche et du cr®dit dôimp¹t comp®titivit® 

emploi nôest ainsi pas ventil®e entre IR et IS. 
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de la p®riode, dont lôapplication du taux réduit (puis du taux 

intermédiaire) sur la restauration en 2009. 

Tableau n° 8 : Évolution du nombre et du montant des dépenses 

fiscales relatives à la TVA (2001-2015) 

  
Nombre de dépenses 

fiscales 

Montant des dépenses fiscales 

 (en Mdú) 

2001 45 9,31 

2002 45 9,74 

2003 45 10,51 

2004 43 10,55 

2005 43 11,95 

2006 38 12,19 

2007 39 12,78 

2008 42 14,22 

2009 42 14,93 

2010 42 17,54 

2011 39 18,28 

2012 42 17,28 

2013 41 17,55 

2014 41 17,98 

2015 41 17,83 

2016 41 17,57 

Source : Direction de la législation fiscale, évaluation des PLF successifs, calcul 

selon la méthodologie retenue par le tome II du rapport relatif ¨ lô®valuation des 

voies et moyens. 

Sur les 41 dépenses fiscales recensées par le tome II du rapport 

relatif à lô®valuation des voies et moyens en mati¯re de TVA,  

19 concernent des taux réduits et représentent 70 % du montant total des 

d®penses fiscales concern®es. Si lôon y ajoute les d®penses fiscales li®es ¨ 

lôapplication du taux particulier ¨ 2,1 % (3,0 Mdú selon le Gouvernement 

et 7,3 Mdú selon le CPO en utilisant systématiquement comme référence 

de calcul le taux normal de 20 %), les taux réduits représentent 85 % des 

dépenses fiscales recensées.  
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Graphique n° 22 : Incidence des mesures de TVA en année pleine sur 

le budget de lô£tat par type de mesures (en Mú courants) 

 
Source : CPO (données : projets de lois de finances des années 2000 à 2015125) 

D - Un rendement fragilisé par la fraude 

La TVA est victime de mécanismes frauduleux de plus en plus 

perfectionnés alors que le principe de paiement fractionné était supposé 

prévenir le risque de non-reversement de lôimp¹t au Tr®sor public. 

1 - Le phénomène de fraude à la TVA 

a) Une notion complexe à définir 

Au sens strict, la fraude fiscale correspond au d®lit d®fini ¨ lôarticle 

1741 du code général des impôts défini comme la soustraction ou la 

                                                        
125 La pr®sentation des mesures dans le tome I de lô£valuation des voies et moyens a 

®t® retrait®e pour faire appara´tre lôincidence en ann®e pleine des mesures prises 

lôann®e consid®r®e. Ont ainsi ®t® additionn®es lôincidence financi¯re en ann®e N et 

lôincidence financière résiduelle de la mesure considérée les années suivantes. Cette 

incidence peut donc °tre diff®rente de celle publi®e lôann®e consid®r®e dans le tome I 

de lô£valuation des voies et moyens. De plus, les diff®rentes mesures ont ®t® 

identifiées en fonction de leur nature : mesures de taux (augmentation/diminution 

générale des taux ou augmentation/diminution sectorielle des taux) ; mesures 

dôassiette (exon®ration/suppression dôexon®ration ou modification des plafonds de 

franchise en base) ; autres (incidence des évolutions de TIPP-TICPE) ; mesures de 

transfert ; mesures de périmètre. 
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tentative de soustraction frauduleuse ¨ lô®tablissement ou au paiement de 

tout ou partie de lôimp¹t constituée en cas : 

- dôomission volontaire dôaccomplissement dôun acte d®claratif dans les 
délais prescrits ; 

- de dissimulation volontaire dôune part des sommes sujettes ¨ lôimp¹t ; 

- dôorganisation de lôinsolvabilit® ou de mise en place dôobstacle par 
dôautres manîuvres au recouvrement de lôimp¹t ; 

- ou de tout autre agissement frauduleux.  

Entendue au sens large, la fraude concerne toutes les pratiques 

susceptibles de donner lieu ¨ lôapplication de sanctions fiscales ¨ 

caractère pécuniaire et administratif prévues par différentes dispositions 

du code g®n®ral des imp¹ts en cas dôinsuffisance de déclaration, de défaut 

ou de retard dans leur production, dôomissions ou dôinexactitudes dans les 

documents produits.  

La frontière entre irrégularité et fraude demeure cependant difficile 

à établir et il convient de distinguer différents concepts selon la typologie 

retenue par le CPO en 2007. En effet, un rappel relatif à une erreur 

commise sur la date dô®ligibilit® de la taxe peut °tre consid®r® comme un 

simple d®calage en termes de recettes pour lô£tat. Le principal avantage 

retir® par lôentreprise est alors le gain en trésorerie. Cette même erreur 

commise de façon systématique peut cependant constituer une infraction 

d®lib®r®e de lôassujetti susceptible dô°tre sanctionn®e par des p®nalit®s 

financières. 

Les différents concepts autour de la fraude fiscale 

Lôirrégularité regroupe lôensemble des cas o½ le contribuable nôa pas 

respect® ses obligations, quôil ait agi de fa­on volontaire ou involontaire, de 

bonne foi ou de mauvaise foi. Il sôagit en fait de la traduction en fran­ais de 

lôexpression non compliance, telle quôelle a ®t® retenue par lôOCDE. 

La fraude suppose un acte intentionnel de la part du contribuable, décidé à 

contourner la loi pour éluder le paiement du prélèvement. Pour reprendre une 

définition utilisée par le Conseil des impôts en 1977, « il y a fraude dès lors quôil 

sôagit dôun comportement d®lictuel d®lib®r® ». La fraude est donc un sous-

ensemble de lôirr®gularit®. 

Ces deux notions ne doivent pas °tre confondues avec lôoptimisation, qui 

concerne les cas où le contribuable parvient volontairement à minorer le montant 

dôimp¹t ou de cotisations quôil aurait d¾ payer sôil nôavait pas eu recours ¨ 

lôoptimisation, sans pour autant violer la loi ou se soustraire ¨ ses obligations en 

matière de prélèvements obligatoires. 
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Lôoptimisation consiste donc ¨ tirer parti des possibilités offertes par la 

législation, en utilisant éventuellement ses failles ou son imprécision et y compris 

en lôinterpr®tant dans un sens que le l®gislateur nôavait pas n®cessairement pr®vu, 

pour réduire les prélèvements dus, tout en restant dans la l®galit®. Lôoptimisation 

consiste donc, pour le contribuable, à faire le meilleur usage possible des règles 

existantes en matière de prélèvements obligatoires et à profiter de certains effets 

dôaubaine g®n®r®s par la combinaison de plusieurs dispositions. 

Contrairement ¨ la fraude, lôoptimisation nôest donc pas l®galement 

r®pr®hensible, m°me si elle soul¯ve des questions dô®quit® lorsquôelle d®passe un 

certain niveau et aboutit à une forte diminution des prélèvements normalement 

dus. Néanmoins, le législateur et lôadministration ont, dans la plupart des cas, la 

possibilit® de mettre fin aux pratiques dôoptimisation en modifiant les r¯gles en 

vigueur, alors quôun changement de la l®gislation nôest pas suffisant pour mettre 

fin à des comportements de fraude. 

Lôévasion qualifie lôensemble des comportements du contribuable qui 

visent ¨ r®duire le montant des pr®l¯vements dont il doit normalement sôacquitter. 

Sôil a recours ¨ des moyens l®gaux, lô®vasion entre alors dans la cat®gorie de 

lôoptimisation. A lôinverse, sôil sôappuie sur des techniques ill®gales ou dissimule 

la port®e v®ritable de ses op®rations, lô®vasion sôapparentera ¨ la fraude
126

. La 

CJUE a soulign® que la notion dô®vasion correspond ¨ un ph®nom¯ne objectif 

tandis que la notion de fraude contient un ®l®ment intentionnel de lôassujetti
127

. 

 
Source : CPO, La fraude aux prélèvements obligatoires et son contrôle, 2007. 

                                                        
126 Il est ¨ noter quôen anglais lôexpression tax evasion désigne une pratique illégale 

alors que tax avoidance correspond à une pratique légale. 
127 Cf. CJUE, aff. C-138-86, arrêt du 12 juillet 1998, Direct Cosmetics. 
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b) Des fraudes multiples de plus en plus complexes 

Lôanalyse des ressorts ®conomiques de la fraude montre un 

contexte favorable à une augmentation du phénomène. Trois facteurs au 

moins sont susceptibles dôencourager la fraude ¨ la TVA : 

- le niveau général des prélèvements obligatoires qui crée un 

environnement propice au d®veloppement de lôactivit® dissimul®e ; 

- la complexit® de lôimp¹t en raison de la multiplicité des régimes, des 

taux et des règles de déduction, de nature à générer un sentiment 

dôinjustice et dôarbitraire chez les redevables ; 

- le développement des nouvelles technologies. 

Sôil est difficile de pr®senter de fa­on exhaustive lôensemble des 

schémas de fraude tant ils sont nombreux et complexes, plusieurs constats 

peuvent °tre tir®s des fraudes d®tect®es par lôadministration fiscale : 

- la fraude à la TVA concerne aussi bien les relations entre assujettis 

(dites « B to B128 ») que celles entre assujettis et consommateurs 

finaux (dites « B to C129 ») ; 

- la fraude est pr®sente dans tous les secteurs de lô®conomie même si 

elle se concentre plus sp®cifiquement sur certains dôentre eux ; 

- certaines fraudes pourtant déjà connues, comme les carrousels de 

TVA, continuent de grever les recettes de lô£tat ; 

- les fraudeurs utilisent des moyens techniques de plus en plus 

sophistiqués pour masquer leurs opérations aux yeux de 

lôadministration ; 

- le d®veloppement de lô®conomie num®rique offre aujourdôhui de 

grandes potentialités de fraude ; 

- il existe une interpénétration entre la délinquance économique et 

financière et le banditisme de droit commun. 

Les carrousels de TVA fournissent un exemple symptomatique 

dôune fraude ¨ la TVA intracommunautaire dont les mécanismes sont 

identifiés par les services en charge du contrôle fiscal mais qui donne 

encore lieu ¨ dôimportants rappels de taxe par la direction nationale des 

                                                        
128 Sigle utilisé pour les relations business to business. 
129 Sigle utilisé pour les relations business to consumer. 



94 CONSEIL DES PRELEVEMENTS OBLIGATOIRES 

enquêtes fiscales (DNEF). Tr¯s variables dôune ann®e ¨ lôautre, ils se sont 

établis à 985,8 Mú en 2013 et 73,6 Mú en 2014. 

Les fraudes « carrousels » 

La fraude « carrousel è, complexe ¨ d®manteler, sôav¯re assez basique 

dans ses modalit®s de mise en îuvre puisquôelle repose sur un principe 

juridique simple dôexon®ration ¨ la TVA des livraisons intracommunautaires 

dans le pays de départ des marchandises avec corrélativement une 

autoliquidation de la taxe par lôacqu®reur dans le pays dôarriv®e. Elle peut 

nôimpliquer quôun nombre r®duit dôacteurs (au moins trois op®rateurs 

économiques) basés dans seulement deux États membres. 

Ainsi, dans sa forme la plus simple, le processus de fraude se 

décompose de la façon suivante : 

- une vente intracommunautaire de marchandises entre assujettis ; 

- lôinterposition dôune soci®t® (soci®t® B) entre le vendeur (soci®t® A) 

et lôacheteur final (soci®t® C), qualifi®e de ç taxi è charg®e dôacqu®rir, 

fictivement ou non, les marchandises, dôautoliquider la TVA relative ¨ cette 

acquisition intracommunautaire, puis de facturer les biens ¨ lôacqu®reur final 

en appliquant la TVA ; 

- un non reversement de la TVA facturée par la société taxi, elle 

devient alors défaillante au regard de ces obligations de paiement ; 

- une d®duction par lôacheteur final (soci®t® C) de la TVA factur®e par 

la société taxi. 

 

Source : CPO. 


